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INTRODUCTION 

 

 

« Brexit means Brexit and we’re going to make a success of it.1 » 

 

« So we are getting ready to come out on October the 31st. Come what may . . . Do 

or die. Come what may2 » 

 

 1. - Ces citations nous permettent de percevoir la différence de position des 

différents Premiers ministres britanniques quant à la sortie du Royaume-Uni de 

l’Union européenne. La première est représentative de la volonté d’une sortie de 

l’Union européenne, coûte que coûte, qu’il y ait accord ou qu’il n’y ait pas d’accord. 

La seconde démontre le souhait d’une sortie de l’Union européenne avec le moins de 

dégâts possible. 

Au regard de l’avancée des négociations concernant la sortie du Royaume-Uni de 

l’Union européenne, il semble que le Royaume-Uni s’oriente, petit à petit, vers une 

sortie sans accord. Or, un Brexit sans accord pourrait avoir des conséquences 

importantes tant pour le Royaume-Uni que pour l’Union européenne. Cela est 

valable dans divers domaines, notamment dans le secteur de la marine marchande. 

 

Afin de traiter au mieux le sujet de ce mémoire, nous présenterons les relations 

existantes entre le Royaume-Uni et l’Union européenne (I) pour ensuite introduire 

l’évènement du Brexit en lui-même (II). Enfin, nous mettrons en contexte 

l’événement du Brexit et ses conséquences sur le secteur de la marine marchande 

(III). 

 

 

 

 

 

                                                 

 

 
1 Paroles de l’ancienne première ministre britannique, Theresa May, lors de sa première interview en 

tant que premier ministre britannique - 11 juillet 2016. 
2 Commentaire de l’actuel premier ministre britannique, Boris Johnson, le 25 juin 2019, lors d’un 

interview ayant eu lieu avec un rédacteur politique travaillant pour talkRADIO.  
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I – La qualité des relations entre le Royaume-Uni et l’Union européenne  

 

Le Royaume-Uni n’a jamais totalement été convaincu par l’idée de créer une union 

européenne. Elle y a adhéré difficilement (A) et a manifesté beaucoup de réticences 

envers l’idéologie européenne durant son adhésion (B). 

 

A. Le « Brenter » 

 

a. Idée d’une union européenne à la création d’une Communauté économique 

européenne 

 

 2. - L’idée « européenne ». L’idée d’une « union européenne » a été pensée 

juste après la fin de la seconde guerre mondiale. Cette idée avait pour objectif de 

mettre un point final à la période ensanglantée3 qu’a vécu le continent européen, 

mais également de créer et consolider un objectif commun de paix entre les Etats 

vainqueurs et vaincus 4. 

 

 3. - La Communauté européenne du charbon et de l’acier. Le 18 avril 

1951, la Communauté européenne du charbon et de l’acier fut créée. Elle bénéficiait 

à la France, la Belgique, le Luxembourg, les Pays-Bas, l’Allemagne de l’Ouest et 

l’Italie5. Son objectif principal aura été de faciliter entre les Etats membres, ci-dessus 

cités, les échanges de matières premières dans un esprit de reconstruction et de 

travail  commun permettant à ces pays de trouver une autonomie économique d’après 

guerre6. 

 

 4. - La Communauté économique européenne. Afin d’améliorer la 

coopération entre les six Etats fondateurs de la Communauté européenne du charbon 

et de l’acier, a été signé le traité de Rome le 25 mars 1957. C’est à travers lui que ce 

que nous appelons le « marché commun » a été mis en place. Ce marché commun 

                                                 

 

 
3 https://www.histoire-pour-tous.fr/dossiers/1422-1er-elargissement-de-la-cee-1er-janvier-1973.html 

4 https://fr.wikipedia.org/wiki/Union_europ%C3%A9enne#Histoire 

5 Ibid. 

6 Ibid. 

https://www.histoire-pour-tous.fr/dossiers/1422-1er-elargissement-de-la-cee-1er-janvier-1973.html
https://fr.wikipedia.org/wiki/Union_europ%C3%A9enne#Histoire
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permet aux Etats membres de faire circuler librement les personnes, les biens, les 

services et les capitaux entre eux exclusivement. 

Concrètement, ce qu’on appelle la « Communauté économique européenne » 

correspond en réalité à l’entité supranationale du traité de Rome de 19577. A cette 

époque, le Royaume-Uni ne souhaitait pas adhérer à la Communauté économique 

européenne. 

Ayant une place de plus en plus importante à l’échelle internationale, des Etats tiers 

ont vu l’intérêt d’adhérer à la Communauté économique européenne. Ainsi, au fur et 

à mesure, le processus du marché commun s’est développé et des politiques 

communes entre Etats membres de la Communauté économique européenne ont 

commencé à être mises en place. 

 

b.  La difficile adhésion du Royaume-Uni au sein de la Communauté économique 

européenne 

 

 5. - La création de l’Association européenne de libre-échange par le 

Royaume-Uni. Face à la montée en puissance de la Communauté économique 

européenne, le Royaume-Uni décide de créer l’Association européenne de libre-

échange le 4 janvier 1960. Elle met en place un espace commun de libre échange 

entre ses membres. L’objectif même de la création de l’Association européenne de 

libre-échange était celui de créer un espace de libre échange entre les Etats membres 

de l’Association européenne de libre-échange et ceux de la Communauté 

économique européenne8. Mais cet objectif n’a pas été atteint. 

Par conséquent, le Royaume-Uni, qui à l’origine refusait d’adhérer à la Communauté 

économique européenne, s’est retrouvé à vouloir, un peu à contrecœur, devenir 

membre de la Communauté économique européenne. C’est ainsi que le Royaume-

Uni fini par déposer sa candidature à deux reprises pour adhérer à la Communauté 

économique européenne, une fois en août 1961, puis une seconde fois en 1969. Cette 

initiative fut encouragée par les Etats-Unis, qui voyaient en cette démarche un 

moyen de contrer l’influence montante de la France gaulliste ainsi que celle de la 

Communauté économique européenne 9. Mais cette double tentative d’entrée dans la 

                                                 

 

 
7 Ibid. 
8 https://fr.wikipedia.org/wiki/Association_europ%C3%A9enne_de_libre-%C3%A9change#Histoire 
9 https://www.cvce.eu/obj/la_fin_d_une_grande_puissance-fr-5f113038-a76f-467f-8ecc-

319f70c5ca15.html 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Association_europ%C3%A9enne_de_libre-%C3%A9change#Histoire
https://www.cvce.eu/obj/la_fin_d_une_grande_puissance-fr-5f113038-a76f-467f-8ecc-319f70c5ca15.html
https://www.cvce.eu/obj/la_fin_d_une_grande_puissance-fr-5f113038-a76f-467f-8ecc-319f70c5ca15.html
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Communauté économique européenne fut bloquée aux deux reprises par le président 

française Charles de Gaulle10. 

 

 6. - L’adhésion du Royaume-Uni à la Communauté économique 

européenne. Le 20 juin 1969, George Pompidou est élu nouveau Président de la 

République française et succède au Président Charles de Gaulle. Contrairement à son 

prédécesseur, il prend la décision d’accepter l’élargissement de la Communauté 

économique européenne au Royaume-Uni. C’est de cette manière qu’à travers un 

traité d’adhésion, le Royaume-Uni est devenu membre de la Communauté 

économique européenne le 1er janvier 1973. 

 

B. Quelques illustrations de la réticence du Royaume-Uni au sein de 

l’Union européenne 

 

 7. - Le Royaume-Uni et le Système monétaire européen. Face à la crise 

économique qu’ont connu les Etats membres de l’Union européenne dans les années 

197011, ces derniers ont pris la décision de mettre en place le « Système monétaire 

européen » 12 13 . Seul le Royaume-Uni s’oppose à cette démarche du fait de sa 

proximité avec les Etats-Unis1415. 

Finalement, les britanniques ont fini par y adhérer en 1990 dans le but de contrer 

l’influence de la force franco-allemande au sein de la CEE16. Mais cette démarche a 

fini par échouer et les britanniques quittent le Système monétaire européen  en 

199217. 

 

                                                 

 

 
10 https://www.histoire-pour-tous.fr/dossiers/1422-1er-elargissement-de-la-cee-1er-janvier-1973.html 

 
11 Importante augmentation de l’inflation dans les années 1970. 
12 https://www.lemonde.fr/europe/article/2013/01/23/quarante-ans-de-scepticisme-britannique-a-l-

egard-de-l-europe_1821290_3214.html 
13 Il s’agit d’un système monétaire propre aux Etats membres de la Communauté européenne, dans 

lequel les taux de change des différentes monnaies ne devaient pas fluctuer au delà de 2,25 %, à la 

hausse comme à la baisse. 
14 https://www.lemonde.fr/europe/article/2013/01/23/quarante-ans-de-scepticisme-britannique-a-l-

egard-de-l-europe_1821290_3214.html 
15 En effet, des échanges en dollars étant effectués par les britanniques, ils n’avaient pas réellement 

d’intérêt à convertir le livre sterling avec les Etats membres de la communauté européenne.  
16 https://www.lemonde.fr/europe/article/2013/01/23/quarante-ans-de-scepticisme-britannique-a-l-

egard-de-l-europe_1821290_3214.html 
17 Ibid. 

https://www.histoire-pour-tous.fr/dossiers/1422-1er-elargissement-de-la-cee-1er-janvier-1973.html
https://www.lemonde.fr/europe/article/2013/01/23/quarante-ans-de-scepticisme-britannique-a-l-egard-de-l-europe_1821290_3214.html
https://www.lemonde.fr/europe/article/2013/01/23/quarante-ans-de-scepticisme-britannique-a-l-egard-de-l-europe_1821290_3214.html
https://www.lemonde.fr/europe/article/2013/01/23/quarante-ans-de-scepticisme-britannique-a-l-egard-de-l-europe_1821290_3214.html
https://www.lemonde.fr/europe/article/2013/01/23/quarante-ans-de-scepticisme-britannique-a-l-egard-de-l-europe_1821290_3214.html
https://www.lemonde.fr/europe/article/2013/01/23/quarante-ans-de-scepticisme-britannique-a-l-egard-de-l-europe_1821290_3214.html
https://www.lemonde.fr/europe/article/2013/01/23/quarante-ans-de-scepticisme-britannique-a-l-egard-de-l-europe_1821290_3214.html
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 8. - Les britanniques et la Politique agricole commune. Ce que l’on appelle 

la « Politique agricole commune » est une démarche politique mise en place par les 

Etats membres de la communauté européenne dans le but de développer 

l’agriculture. Elle a été fondée sur la base de subventions. La politique agricole 

commune trouve son origine dans le traité de Rome du 25 mars 195718. 

Lors d’un interviewe concernant la contribution britannique à la Politique agricole 

commune, Margaret Thatcher 19  a exprimé ses réserves concernant la Politique 

agricole commune : « Je veux que l’on me rende mon argent 20  ». En effet, à 

l’époque, la part de contribution du Royaume-Uni à la Politique agricole commune 

était supérieure à ce que le Royaume-Uni, en retour, percevait. Ainsi la Première 

ministre britannique a réclamé le remboursement des deux tiers de la contribution 

britannique acquittée21. 

 

 9. - Le refus de l’adhésion à l’Euro par les britanniques. Le Royaume-

Uni22 a refusé d’adhérer à la monnaie unique européenne. Dans ce sens, la position 

britannique est ferme. D’ailleurs, John Major23  pense que: « …cela causerait un 

dommage économique immense en Europe…Tant qu'il n'y a pas de convergence 

véritable des économies, vous courez au désastre si vous allez à la monnaie 

unique24 ». 

 

 10. - Le refus de l’adhésion au Traité européen de stabilité, de 

coordination et de gouvernance par les britanniques. Malgré la réticence 

britannique, l’euro a été affecté suite à la crise des Subprimes25. Face à cette crise, les 

Etats membres de l’Union européenne conviennent à mettre en place le Traité 

européen de stabilité, de coordination et de gouvernance26, dont l’idée principale 

était celle de mettre en place un plafond à la dette publique des Etats membres, limité 

                                                 

 

 
18 https://fr.wikipedia.org/wiki/Politique_agricole_commune 
19 Margaret Thatcher est une femme d’Etat britannique. Elle fut Première ministre britannique du 4 

mai 1979 au 28 novembre 1990. 
20 https://www.lemonde.fr/europe/article/2013/01/23/quarante-ans-de-scepticisme-britannique-a-l-

egard-de-l-europe_1821290_3214.html 
21 Ibid. 
22 Tout comme la Suède et le Danemark. 
23 Il a été le premier ministre britannique du 28 décembre 1990 au 2 mai 1997. 
24 Traduit par A. Pouchard. Repéré à : https://www.lemonde.fr/europe/article/2013/01/23/quarante-

ans-de-scepticisme-britannique-a-l-egard-de-l-europe_1821290_3214.html 
25 La crise des Subprimes est une crise financière détectée aux Etats-Unis, qui a affecté les prêts 

hypothécaires à risque, dits Subprimes Mortgage, dont les conséquences ont été mondiales. 
26 Traité européen de stabilité, de coordination et de gouvernance par les britanniques. Consultable ci-

joint : https://www.consilium.europa.eu/media/20386/st00tscg26-fr-12.pdf 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Politique_agricole_commune
https://www.lemonde.fr/europe/article/2013/01/23/quarante-ans-de-scepticisme-britannique-a-l-egard-de-l-europe_1821290_3214.html
https://www.lemonde.fr/europe/article/2013/01/23/quarante-ans-de-scepticisme-britannique-a-l-egard-de-l-europe_1821290_3214.html
https://www.lemonde.fr/europe/article/2013/01/23/quarante-ans-de-scepticisme-britannique-a-l-egard-de-l-europe_1821290_3214.html
https://www.lemonde.fr/europe/article/2013/01/23/quarante-ans-de-scepticisme-britannique-a-l-egard-de-l-europe_1821290_3214.html
https://www.consilium.europa.eu/media/20386/st00tscg26-fr-12.pdf
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à 60% du PIB, sous peine de sanctions27. Le Royaume-Uni refuse ledit traité en 

opposant un veto28. 

D’un point de vue historique, on peut remarquer que le Royaume-Uni a toujours 

montré ses réticences aux idées européennes, avant même son adhésion à l’Union 

européenne et plus encore après son adhésion au sein de l’Union européenne. Par 

conséquent, il ne paraît pas étonnant que le Royaume-Uni ait voté, lors du 

référendum de 2016, en faveur de sa sortie de l’Union européenne (II).  

 

II - Le Brexit 

 

Il est important de parler dans un premier temps du déclanchement du Brexit en lui-

même (A) pour ensuite présenter les points clefs de la procédure de négociation 

concernant la mise en place d’un accord de retrait (B). 

 

A. Le déclanchement du Brexit 

 

a. Le référendum de 2016 : le vote britannique en faveur du Brexit 

 

 11. - Vote en faveur du Brexit. Le 23 janvier 2013, David Cameron, ancien 

Premier ministre britannique, annonce dans le cadre de sa campagne de réélection, 

que si le peuple votait pour à nouveau pour lui, il organiserait alors un référendum 

pour permettre au Royaume-Uni de sortir de l’Union européenne29. Réélu le 7 mai 

2015, il organisa le scrutin comme il l’avait promis au peuple britannique30. 

Le 23 juin 2016 a eu lieu le référendum. Avec 51,9% des suffrages, la majorité du 

peuple britannique a voté pour et en faveur de la sortie du Royaume-Uni de l’Union 

européenne. C’est à partir de ce moment là que le processus du Brexit 31  a 

commencé32. Au lendemain des résultats, Donald Tusk33 énonce les membres de la 

                                                 

 

 
27 Ibid. 
28 Ibid. 
29 https://www.touteleurope.eu/actualite/brexit-tous-les-evenements-depuis-le-referendum.html 
30 Ibid. 
31 Le terme « Brexit » est un terme utilisé en pratique pour parler de la prochaine sortie du Royaume-

Uni de l’Union européenne. Le terme « Brexit » regroupe d’un coté le mot « British » désignant le 

Royaume-Uni mais également celui de « Exit » voulant dire « Sortie » en français. Ainsi, le terme 

Brexit correspond étymologiquement à la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne. De faàon 

plus pragmatique, le Brexit désigne la date effective de retrait du Royaume-Uni de l’Union 

européenne. 
32 https://www.touteleurope.eu/actualite/brexit-tous-les-evenements-depuis-le-referendum.html 
33 Président du Conseil européen. 

https://www.touteleurope.eu/actualite/brexit-tous-les-evenements-depuis-le-referendum.html
https://www.touteleurope.eu/actualite/brexit-tous-les-evenements-depuis-le-referendum.html
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scène politique britannique sont : « … prêts à affronter ce scénario négatif. Il n'y 

aura pas de vide juridique ». 

 

 12. - Notification du retrait du Royaume-Uni. Le 29 mars 2017, en 

application de l’article 50 du Traité sur le Fonctionnement de l'Union européenne, 

l’intention du Royaume-Uni de sortir de l’Union européenne fut notifiée. Un délai de 

deux ans d’ouvre alors, à l’issu duquel le Royaume-Uni a l’obligation de quitter 

l’Union européenne, qu’il ait accord ou qu’il n’y ait pas accord (voir paragraphe 

15 : délai de deux ans). 

Ainsi, en théorie, dès la date du 30 mars 2019, le Royaume-Uni aurait dû ne plus être 

membre de l’Union européenne et par conséquent aurait dû être considéré comme un 

Etat tiers à l’Union européenne. 

 

b. Le rôle de l’article 50 du Traité sur le Fonctionnement de l'Union européenne 

dans le cadre du Brexit 

 

1.  Présentation du Traité sur le Fonctionnement de l’Union européenne 

 

 13. – Le Traité sur le Fonctionnement de l'Union européenne. Le 7 février 

1992, le Conseil européen signe le Traité sur le Fonctionnement de l’Union 

européenne, aussi appelé « Traité de l’Union européenne», lequel est entré en 

application au 1er novembre 199334. Ce traité avait pour vocation de compléter et 

remplacer les traités originaux35. Sa mise en place a été une étape fondamentale dans 

la construction européenne, débutée en 195736. 

 

2. Entrée en vigueur et application de l’article 50 du Traité sur le Fonctionnement 

de l’Union européenne 

 

 14. - L’article 50 Traité sur le Fonctionnement de l'Union européenne. 

L’article 50 Traité sur le Fonctionnement de l'Union européenne est un article qui 

prévoit la possibilité pour un Etat membre de l’Union européenne de se retirer de 

                                                 

 

 
34 J.-SARRUT, L.MORICAND-SARRUT, Droit européen des affaires, Dictionnaire Permanent, 

Editions Législatives, 2013, page231, n°14 
35 Les traités originaux qui ont été remplacés par le TFUE sont le traité instituant la CECA, la CEE 

ainsi que la CEEA. 
36 J.-SARRUT, L.MORICAND-SARRUT, Droit européen des affaires, Dictionnaire Permanent, 

Editions Législatives, 2013, page231, n°14 
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façon volontaire de l’Union européenne. Il prévoit également toute la procédure de 

retrait pour y parvenir. 

Dans le cadre du développement de l’Union européenne, l’idée d’inclure une clause 

de sécession d’un Etat membre37 est apparue au début des années 200038. Cette idée 

a émanée des fédéralistes qui étaient persuadés que l’Union européenne allait finir 

par fonctionner sous système fédéral et que, par conséquent, il fallait permettre aux 

Etats qui n’accepteraient pas de s’engager dans cette voie, de pouvoir quitter l’Union 

européenne de façon volontaire39. 

En décembre 2009, à travers la mise en place du Traité de Lisbonne, l’article 50 

Traité sur le Fonctionnement de l'Union européenne est entré en vigueur40. 

 

 15. - Fonctionnement de l’article 50 du Traité sur le Fonctionnement de 

l'Union européenne. L’article 50 du Traité sur le fonctionnement de l'Union 

européenne41 est un article dérogatoire aux règles européennes42. Comme le précise 

Andrew Duff43 : « il exclut dès le départ l’Etat membre sécessionniste ; b) Il confère 

un rôle spécifique au Conseil européen (recevoir la notification et émettre des lignes 

directrices) ; c) il confère un rôle de décision au Parlement européen ; d) il permet 

au Conseil de conclure un accord à la majorité qualifiée plutôt qu’à l’unanimité44 ». 

 

 16. - Mise en application de l’article 50 du Traité sur le Fonctionnement 

de l'Union européenne. Il semble que ceux qui ont mis en place l’article 50 du 

Traité sur le Fonctionnement de l'Union européenne ne pensaient pas un jour voir cet 

article être appliqué45. 

Mais le 23 juin 2016, l’article 50 du Traité sur le Fonctionnement de l'Union 

européenne fut utilisé et a été le fondement de la mise en place du référendum 

britannique de 2016 concernant la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne. 

                                                 

 

 
37 A.Duff; M.Seror, (trad.), « L'Union face au Brexit », L'Économie politique, 2017/2, n°74, p. 26-39, 

Paragraphe 2 
38 Ibid. 
39 Ibid. 
40 Ibid., Paragraphe 3 
41 Possible de consulter l’article 50 du TFUE sur le lien internet suivant : https://eur-

lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:C:2010:083:FULL&from=FR 
42 A.Duff; M.Seror, (trad.), « L'Union face au Brexit », L'Économie politique, 2017/2, n°74, p. 26-39, 

Paragraphe 4 
43 Il s’agit d’un homme politique britannique. C’est un ancien député européen pour l'Angleterre de 

l'Est. C’est également un ancien président de l'Union des fédéralistes européens. 
44 A.Duff; M.Seror, (trad.), « L'Union face au Brexit », L'Économie politique, 2017/2, n°74, p. 26-39, 

Paragraphe 4 
45 Ibid. Paragraphe 3 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:C:2010:083:FULL&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:C:2010:083:FULL&from=FR
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Comme nous l’avons déjà étudié ci-dessus (voir n°11), les britanniques ont voté pour 

la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne. 

 

c. L’importance de la négociation d’un accord de retrait dans le cadre de la sortie 

du Royaume-Uni de l’Union européenne 

 

 17. - Délai de deux ans. À partir de la date de notification du retrait du 

Royaume-Uni de l’Union européenne du 29 mars 2017, un délai de deux ans a 

commencé à courir, conformément aux dispositions de l’article 50 du Traité sur le 

Fonctionnement de l'Union européenne. 

Durant ce délai de deux ans, la Commission européenne avait pour mission de 

proposer au Conseil européen un accord de retrait du Royaume-Uni de l’Union 

européenne. 

A la date du 29 mars 2019, une fois le délai de deux ans écoulé, le Royaume-Uni 

aurait dû sortir de l’Union européenne, qu’il y ait un accord de retrait ou qu’il n’y ait 

pas accord. Mais la date de sortie effective du Royaume-Uni de l’Union européenne 

a été reculée (voir n°21). 

A la date effective du retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne prévue pour le 

29 mars 2019, une période ultérieure à la sortie du Royaume-Uni de l’Union 

européenne, appelée «  période de transition », devra commencer à courir, devant 

s’étendre jusqu’à la date du 31 décembre 202046. 

 

 18. - La période de transition. La période de transition a pour but de 

permettre à toute personne ou entité touchée par le Brexit de s’adapter aux futures 

conséquences de cet évènement. Elle permet également la mise en place de 

négociations d’accords futurs entre l’Union européenne et le Royaume-Uni47. 

Durant cette période de transition, il ne sera plus possible pour le Royaume-Uni de 

participer aux décisions prises par l’Union européenne. Il gardera le bénéfice de ses 

avantages qu’il a acquis au sein de l’Union européenne, mais devra par contre 

appliquer ses devoirs, comme par exemple contribuer au budget européen. 

 

 19. - Accord de retrait. Dans le cadre du Brexit, la mise en place d’un 

accord de retrait serait un moyen politique d’encadrer le processus de sortie du 

                                                 

 

 
46 https://fr.wikipedia.org/wiki/Accord_de_retrait_du_Royaume-

Uni_de_l%27Union_europ%C3%A9enne 
47 Ibid. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Accord_de_retrait_du_Royaume-Uni_de_l%27Union_europ%C3%A9enne
https://fr.wikipedia.org/wiki/Accord_de_retrait_du_Royaume-Uni_de_l%27Union_europ%C3%A9enne
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Royaume-Uni de l’Union européenne 48 . Il porterait sur les alternatives aux 

conséquences de la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne comme sur la 

coopération future entre les deux parties. L’accord de retrait aborderait évidemment 

d’autres points tels que la question des ressortissants britanniques résidant au sein de 

l’Union européenne par exemple49. 

La légitimité d’un tel accord trouve tous ses fondements dans l’article 50 du Traité 

sur le Fonctionnement de l'Union européenne, lequel dispose qu’ : « À la lumière des 

orientations du Conseil européen, l'Union négocie et conclut avec cet Etat un accord 

fixant les modalités de son retrait, en tenant compte du cadre de ses relations futures 

avec l'Union.50 » 

 

d. La menace du « no deal » 

 

 20. - Le Brexit sans accord : une menace. Theresa May51 considérait que 

pas d’accord valait mieux pour le Royaume-Uni qu’un mauvais accord52. Mais la 

question s’est posée de savoir quelles seraient les conséquences d’un Brexit sans 

accord. Tout le problème était justement celui de l’incapacité à répondre avec 

certitude à cette question. 

En effet, il n’est pas possible de savoir ni de prévoir par avance, du moins durant la 

période antérieure à la date effective du Brexit, l’ensemble des conséquences que le 

Brexit pourrait avoir tant sur le Royaume-Uni que sur l’Union européenne. 

Un hard Brexit53 serait la cause de multiples incohérences et incertitudes juridiques, 

économiques, financières et procédurales, tant pour les Etats européens que pour les 

Etats britanniques. 

 

Pour éviter qu’une sortie sans accord ait lieu à la date effective du retrait du 

Royaume-Uni de l’Union européenne, des négociations concernant la mise en place 

d’un accord de retrait sont toujours en cours entre l’Union européenne et le 

Royaume-Uni (B). 

 

                                                 

 

 
48 Ibid 

A.Duff; M.Seror, (trad.), « L'Union face au Brexit », L'Économie politique, 2017/2, n°74, p. 26-39, 

Paragraphe 6 
50 Article 50 alinéa 2 TFUE 
51 Ancienne Première ministre britannique qui était à la tête des négociations sur la question du Brexit. 
52 A.Duff; M.Seror, (trad.), « L'Union face au Brexit », L'Économie politique, 2017/2, n°74, p. 26-39, 

Paragraphe 19 
53 Le hard Brexit signifie la sortie sans accord du Royaume-Uni de l’Union européenne. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Accord_de_retrait_du_Royaume-Uni_de_l%27Union_europ%C3%A9enne
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B. Les évènements clefs de la négociation de l’accord de retrait du 

Royaume-Uni  

 

 21. - Chronologie du cours des négociations. L’accord de retrait du 

Royaume-Uni de l’Union européenne, avancé auprès du Conseil européen le 25 

novembre 2018 lors d’une assemblée extraordinaire, a été validé par celui-ci. 

Le 15 janvier 2019, l’accord de retrait proposé par Theresa May a, par la suite, été 

rejeté par les députés britanniques membres de la Chambre des communes. Depuis, 

une inquiétude générale quant à l’avenir proche du Royaume-Uni dans le cadre du 

déroulement du Brexit s’est fait sentir54. Le Royaume-Uni sombre dans l’ombre. 

Toutes les hypothèses quant à l’issue du Brexit ont été présentées : le Royaume 

pourrait soit reporter le Brexit, soit mettre en place un nouveau référendum, soit 

sortir de l’Union européenne sans accord, ou pourrait mettre en place un nouvel 

accord avec l’Union européenne. Il n’existe aucune certitude, donc aucune visibilité 

quant à l’issue des négociations relatives au Brexit55. 

Le 12 mars 2019, la Chambre des communes rejette pour la seconde fois l’accord de 

retrait proposé par Theresa May. Le 13 mars 2019, les députés de la Chambre des 

communes rejettent l’idée d’un retrait du Royaume-Uni sans accord56. Le lendemain, 

ces derniers décident de reporter la date du Brexit prévue initialement pour le 29 

mars 201957. 

Le 21 mars 2019, a été décidé que la date du retrait effectif du Royaume-Uni de 

l’Union européenne aurait lieu le 22 mai 2019 si un accord de retrait a été accepté 

par ce dernier58.  

Le 29 mars 2019, date correspondant à la date de retrait initial du Royaume-Uni de 

l’Union européenne, la Chambre des communes rejette pour la troisième fois 

consécutive l’accord de retrait proposé par Theresa May59. 

Le 5 avril 2019, la Première ministre britannique demande au Président du Conseil 

européen, Donald Tusk, un nouveau report de la date effective du retrait du 

Royaume-Uni au 30 juin 201960. 

Le 11 avril 2019, le Conseil européen prend la décision de reporter la date effective 

de sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne au 31 octobre 2019.  

                                                 

 

 
54 https://www.lefigaro.fr/fig-data/calendrier-brexit/  
55 Ibid.  
56 Ibid. 
57 Ibid.  
58 Ibid. 
59 Ibid. 
60 Ibid. 

https://www.lefigaro.fr/fig-data/calendrier-brexit/
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Le 7 juin 2019, Theresa May démissionne. Elle est remplacée par Boris Johnson le 

24 juillet 2019, nommé Premier ministre par la reine d’Angleterre. 

La prochaine date attendue dans le cadre du déroulé des négociations du Brexit est la 

date effective de retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne, prévue,  pour 

l’instant, pour le 31 octobre 2019. Dès la date de retrait, le Royaume-Uni cessera 

d’être un Etat membre de l’Union européenne61. 

 

Une fois que le Brexit aura eu lieu, si aucun accord de retrait n’est mis en place entre 

le Royaume-Uni et l’Union européenne, cela aura des conséquences non 

négligeables pour les deux parties, particulièrement dans le secteur de la marine 

marchande (III). 

 

III – Mise en contexte du Brexit dans le secteur de la marine marchande 

 

 22. – Les relations commerciales entre le Royaume-Uni et l’Union 

européenne. Le Royaume-Uni est la sixième puissance économie mondiale, le 

dixième exportateur mondial et le cinquième importateur mondial. Ce dernier 

échange beaucoup avec les Etats membres de l’Union européenne de par leur 

proximité géographique. En effet, 53% de ses importations et 45% de ses 

exportations sont réalisées avec l’Union européenne 62 . Dans le cadre de ces 

échanges, il est intéressant de noter que 40% des marchandises importées et 

exportées de/vers l’Union Européenne sont transportées par voie maritime63. Les 

opérations commerciales britanniques sont à 90% réalisées par voie maritime. 

L’Union Européenne est l’un des partenaires commerciaux les plus importants du 

Royaume-Uni64. 

Les droits européen et britannique sont prépondérants dans l’industrie du transport 

maritime. Ils aménagent tant le commerce maritime, les assurances maritimes, la 

réglementation environnementale dans le secteur maritime, les sanctions 

internationales dans ce domaine, les conditions contractuelles dans le milieu du 

transport maritime, le droit de la concurrence, le droit du travail des gens de mer 

ainsi que le règlement des différends commerciaux65. 

                                                 

 

 
61 Ibid. 
62 http://www.armateursdefrance.org/sites/default/files/presse/dp_brexit_230617_0.pdf, Page 3. 
63Ibid., Page 4. 
64 Ibid., Page 6. 
65 Ibid. 

http://www.armateursdefrance.org/sites/default/files/presse/dp_brexit_230617_0.pdf
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En ce qui concerne le commerce maritime intra-européen, il se trouve qu’en vertu du 

droit communautaire, les échanges au sein de l'Union européenne sont libéralisés 

entre les Etats membres66. Cela permet la réalisation d’échanges de biens et de 

services, de personnes et de capitaux au sein de l'Union européenne et ce, sans 

aucune barrières. De ce fait, les citoyens européens ont la possibilité de circuler, de 

s'établir librement soit commercialement soit en tant que résidents et de commercer 

en bénéficiant de restrictions minimes67. 

Il est donc clair que l'adhésion des entreprises britanniques à l'Union européenne 

permets aux Etats membres de l’Union européenne d'accéder à un marché libéralisé 

et commercialement intéressant, ce qui représente pour eux un avantage 

considérable68. 

Si le Royaume-Uni cessait d'être un Etat membre de l'Union européenne, l’accès au 

marché européen pour les opérateurs britanniques pourrait devenir compliqué et plus 

onéreux. Vice versa, l’accès au marché britannique serait rendu plus difficile pour les 

Etats membres de l’Union européenne si aucun accord n’est mis en place69. 

Le Royaume-Uni continuerait à bénéficier des règles de l'Organisation mondiale du 

commerce, mais celles-ci ne permettront pas de compenser les accords bilatéraux et 

multilatéraux préférentiels existant entre les Etats membres de l’Union européenne 

dont le Royaume-Uni profitait70. 

 

 23. - Les relations juridiques entre le Royaume-Uni et l'Union 

européenne. Le droit britannique a une grande influence sur le domaine du transport 

maritime. Il est à souligner l’importance de la place de Londres dans le secteur 

maritime. Mais le droit européen impacte également sur l’activité maritime 

britannique du fait que le Royaume-Uni est un Etat membre de l’Union européenne. 

En effet, le droit européen est directement incorporé dans le droit interne britannique 

de par l’appartenance de ce dernier à l’Union européenne71. Aussi, les directives 

fixées par l’Union européenne, ayant pour but d’harmoniser au mieux les relations et 

les règles juridiques entre les Etats membres de l’Union européenne, laissent aux 

Etats membres le soin d'adopter des lois nationales pour atteindre les objectifs fixés 

                                                 

 

 
66 Ibid. 
67 Ibid. 
68 Ibid. 
69 Ibid. 
70 Ibid. 
71 https://www.incegd.com/en/documents/pdf-library/shipping/what-could-brexit-mean-to-the-

shipping-industry.pdf 

https://www.incegd.com/en/documents/pdf-library/shipping/what-could-brexit-mean-to-the-shipping-industry.pdf
https://www.incegd.com/en/documents/pdf-library/shipping/what-could-brexit-mean-to-the-shipping-industry.pdf
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par ces directives72. Pour finir, les décisions de justice et les avis rendus par les 

juridictions européennes influencent grandement le droit britannique 73 . Par 

conséquent, le schémas se construit ainsi : le droit britannique est influencé par le 

droit européen et que le secteur maritime est influencé par le droit britannique. 

Durant la période antérieure au Brexit, au sein de l’Union européenne les règles 

permettant la détermination de la juridiction compétente ou la détermination de la loi 

applicable sont déterminées par des règlements européens spécifiques74. 

En cas de Brexit sans accord, le Royaume-Uni n’appliquera plus les règles 

européennes en matière de conflit de lois et conflits de juridictions. Pour que ces 

dernières soient applicables par le Royaume-Uni, de nouveaux accords entre le 

Royaume-Uni et l’Union européenne, en matière de règlement des différends devront 

être mis en place postérieurement à la date effective de retrait75. 

Jusqu'à la date effective du Brexit, les entreprises britanniques et européennes 

resteront dans l'impossibilité de prévoir avec certitude leur degré d’exposition à cet 

évènement inédit ainsi que les mesures à prendre pour contrer les conséquences d’un 

hard Brexit76. Les professionnels du monde maritime s’attendent et se préparent au 

pire des scénarios : le Brexit sans accord. 

 

 24. - Délimitation du champ d’étude. L’intérêt de traiter de manière 

spécifique l’hypothèse d’un Brexit sans accord est celui de pouvoir envisager les 

conséquences du pire des scénarios possible sur le secteur de la marine marchande. 

La pertinence de cette étude est celle de permettre aux acteurs de la marine 

marchande de se préparer le mieux possible aux effets de cet évènement qui 

menacent le bon fonctionnement de ce secteur. 

C’est la raison pour laquelle, dans le cadre de cette étude, il sera question des 

conséquences d’un Brexit sans accord sur le secteur de la marine marchande, plus 

précisément sur la flotte de commerce. En effet, les conséquences d’un Brexit sans 

accord sur la flotte de pêche ne seront pas traitées dans le cadre de ce mémoire. Ce 

choix a été fait en vue de l’étendue du sujet et de la volonté de rendre la lecture de ce 

mémoire la plus simple possible au lecteur, malgré la complexité et l’actualité du 

sujet. L’étude des conséquences d’un Brexit sans accord sur le secteur de la flotte de 

                                                 

 

 
72 Ibid. 
73 Ibid. 
74 Ibid. 
75 Ibid. 
76 Ibid. 
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pêche nécessiterait la rédaction d’une étude à part entière, au vu de la quantité de 

points à étudier sur les conséquences d’un Brexit sans accord sur la flotte de pêche. 

 

 25. - Problématique. La question qui se pose dans le cadre de cette étude est 

celle de savoir quelles seraient les conséquences d’un Brexit sans accord sur le 

secteur de la marine marchande. 

 

 26. - Annonce du plan. Afin de répondre au mieux à cette question, nous 

traiterons dans une première partie des conséquences d’un Brexit sans accord sur le 

commerce maritime (PARTIE I) pour ensuite analyser, dans une seconde partie, les 

conséquences d’un Brexit sans accord sur le contentieux maritime (PARTIE II). 

 

 

 

PARTIE I – LE HARD BREXIT ET LE COMMERCE MARITIME 

 

 

 

 Le commerce entre les Etats membres de l’Union européenne est facilité par 

les transports maritimes. Ces derniers dépendent fortement du droit européen. En cas 

de Brexit sans accord, les relations commerciales entre le Royaume-Uni et l’Union 

européenne seront affectées. Nous verrons dans un premier temps les conséquences 

d’un hard Brexit au vu de l’influence des libertés européennes sur le commerce 

maritime (TITRE I) pour ensuite étudier les conséquences futures de l’inapplication 

des acquis européens sur le secteur maritime en cas de Brexit sans accord (TITRE 

II). 
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TITRE I – Les libertés européennes et les conséquences d’un hard Brexit sur le 

secteur de la marine marchande 

 

 La fluidité du commerce maritime entre les Etats membres de l'Union 

européenne existe à travers l’existence des quatre libertés fondamentales 

européennes : la libre circulation des biens, des personnes, des services et des 

capitaux. Dans le secteur de la marine marchande, ces libertés sont primordiales au 

bon déroulement du commerce maritime. en effet, les Etats membres de l'Union 

européenne disposent, grâce aux libertés fondamentales européennes, de la liberté de 

circulation des marchandises, de la liberté de circulation des travailleurs, de la liberté 

de prestation de services ainsi que de la liberté d’établissement. 

 

 En cas de sortie sans accord du Royaume-Uni, ce dernier sera considéré tel un 

Etat tiers à l’Union européenne et ne pourra plus bénéficier de ces libertés 

fondamentales exclusives aux Etats membres de l’Union. Ainsi, l’inapplication de 

ces libertés fondamentales pourrait avoir des conséquences notables en matière 

douanière (Chapitre 1), concernant le statut des marins (Chapitre 2), concernant le 

régime du cabotage maritime (Chapitre 3) mais également en matière de 

compétitivité des compagnies maritimes elles-mêmes (Chapitre 4). 
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Chapitre 1. Les conséquences douanières d’un Brexit sans accord 

 

 En cas de retrait sans accord du Royaume-Uni de l'Union européenne, des 

barrières et contrôles douaniers seront instaurés, ce qui affectera la fluidité du 

commerce maritime et par conséquent du secteur de la marine marchande. Il 

convient de s’attarder à présenter, dans un premier temps, le système de libre 

circulation des marchandises existant entre les Etats membres de l'Union européenne 

(Section 1) avant de parler des conséquences douanières d’un Brexit sans accord 

(Section 2). 

 

Section 1. La libre circulation des marchandises 

 

 27. - L’union douanière. C’est à travers le Traité de Rome du 25 mars 1957 

que le « Marché unique77 » a été mis en place78. Le Traité de Rome prévoyait la 

suppression de toute barrière douanière entre les Etats membres. C’est à travers cette 

suppression de barrières douanières qu’a été mise en place l’union douanière7980. 

                                                 

 

 
77 Il s’agit d’un marché unique bénéficiant aux seuls Etats membres de l’Union européenne dans 

lequel il n’y a aucune frontière. C’est-à-dire qu’à l’intérieur de ce marché unique, pourrait librement 

circuler les biens, les services, les personnes et les capitaux. 
78 J.-SARRUT, L.MORICAND-SARRUT, Droit européen des affaires, Dictionnaire Permanent, 

Editions Législatives, 2013, page1239, n°1 
79 Elle regroupe tous les Etats membres de l’Union européenne ainsi que certains Etats tiers tel que le 

Maroc, la Turquie, l’Andorre et Saint-Marin. 
80 J.-SARRUT, L.MORICAND-SARRUT, Droit européen des affaires, Dictionnaire Permanent, 

Editions Législatives, 2013, page1699, n°1 
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Néanmoins, à cette époque, le Traité de Rome, alors même qu’il permet de grandes 

évolutions en matière d’échanges commerciaux entre les Etats membres de l'Union 

européenne, n’avait pas en lui-même permis la suppression des formalités douanières 

entre Etats membres de l’Union européenne81. 

 

 28. - Le marché intérieur. C’est à compter du 1er janvier 1993 que le marché 

intérieur communautaire, dont le système de fonctionnement correspond à celui que 

nous connaissons de nos jours, a été mis en place.82  En effet, depuis cette date, plus 

aucune frontière entre Etats membres, de quel que sorte que ce soit, n’a existé. 

Toutes les formalités et contrôles douaniers entre Etats membres ont été supprimés. 

Seul subsistera un système déclaratif entre Etats membres afin d’établir des 

statistiques d’échanges intra-européens83, appelé Système Intrastat84. 

 29. - La circulation des marchandises entre les Etats membres de l’Union 

européenne avec les pays tiers. Les Etats membres de l’Union européenne se sont 

accordés à mettre un place un « tarif douanier commun » dans le cadre de leurs 

échanges commerciaux avec les pays tiers à l’Union européenne. Le régime de la 

libre circulation des marchandises est seulement applicable aux marchandises 

originaires d’Etats membres de l’Union européenne ou qui sont mis en libre 

pratique85. Ainsi, les marchandises provenant stricto sensu de pays, ne peuvent pas 

bénéficier du régime de libre circulation des marchandises86. 

 

Section 2. Les conséquences douanières d’un Brexit sans accord  

 

 Plusieurs conséquences sont à prévoir en matière douanière si un retrait sans 

accord du Royaume-Uni venait à être instauré. En effet, le Royaume-Uni se verrait 

appliquer des règles commerciales régies par l’Organisation Mondiale du Commerce 

(A). Les entreprises maritimes devront faire un travail d’adaptation aux nouvelles 

exigences douanières (B) tout comme les infrastructures portuaires (C). Des 

conséquences surviendront en matière de circulation des marchandises (D). Pour 

                                                 

 

 
81 Ibid., Page1239, n°1 
82 Ibid., Page1239, n°2 
83 Ibid., Page 1243, n°38. 
84 Système permettant la collecte de données fiscales et douanières. 
85 Une marchandise dite « en libre pratique » est une marchandise qui a été produite par un Etat tiers à 

l’Union européenne mais qui peut y circuler dès lors qu’au premier import, des droits de douane ont 

été acquittés. 
86 J.-SARRUT, L.MORICAND-SARRUT, Droit européen des affaires, Dictionnaire Permanent, 

Editions Législatives, 2013, page 1700, n°7 
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finir, une hausse de la demande de déclarants en douane est d’ores et déjà en cours 

(E). 

 

A. Les règles applicables au Royaume-Uni en cas de Brexit sans accord 

 

 En cas d'absence d'accord de retrait entre l’Union européenne et le Royaume-

Uni, ce dernier quittera instantanément le marché unique européen ainsi que l'union 

douanière. Le Royaume-Uni ne pourra pas ni bénéficier des accords commerciaux 

conclus dans le futur au sein de l’Union européenne ni des accords antérieurement 

conclus avec des Etats tiers au sein de l’Union européenne. 

 

 30. - Les règles de l’Organisation Mondiale du Commerce. En cas de 

retrait sans accord du Royaume-Uni, le commerce entre ce dernier et l’Union 

européenne serait régi par les règles de l’Organisation Mondiale du Commerce. 

Ainsi, des droits de douane seraient appliqués et des contrôles douaniers de tout 

genre devraient être introduits aux frontières européennes et aux frontières 

britanniques, comme des contrôles vétérinaires et phytosanitaires. 

Aussi, le Royaume-Uni, qui ne serait plus lié au tarif extérieur commun de l'Union 

européenne87, aurait la possibilité de modifier librement le montant de ses tarifs, sans 

avoir à consulter l’avis de l’Union européenne. De ce fait, le Royaume-Uni pourrait 

décider de baisser le tarif de ses droits de douane envers un ou plusieurs Etats tiers et 

pas envers les autres, ce qui entraverait le commerce de l’Union européenne avec de 

tels Etats. 

Néanmoins, il semble qu’en vertu des règles de l’Organisation Mondiale du 

Commerce, le Royaume-Uni pourrait se voir opposer la clause de most-favoured 

nation 88 89 . Or, si cette clause est correctement appliquée, et dans le cas où le 

Royaume-Uni venait à appliquer un tarif préférentiel à un Etat tiers et pas aux Etats 

signataires d’un accord commercial international, le Royaume-Uni pourrait se voir 

imposer d’appliquer ledit tarif préférentiel à l’ensemble des Etats signataires90. 

                                                 

 

 
87 Le tarif extérieur commun de l’Union européenne est un droit de douane identique à tous les Etats 

membres de l’Union européenne applicable aux produits provenant de pays tiers à destination de 

l’Union européenne. 
88 Il s’agit d’une clause très importante en matière de commerce international. Elle est disposée dans 

la majorité des accords de commerce internationaux. A travers cette clause les Etats partis à une 

convention s’engagent à accorder aux Etats signataire d’un accord commercial international tout 

avantage accordé à un Etat tiers. 
89 https://www.wto.org/english/thewto_e/whatis_e/tif_e/fact2_e.htm 
90 Ibid. 

https://www.wto.org/english/thewto_e/whatis_e/tif_e/fact2_e.htm
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B. L’adaptation des entreprises maritimes aux exigences douanières en 

cas de Brexit sans accord 

 

 31. - Adaptation de la main d’œuvre. En cas de Brexit sans accord, toutes 

les entreprises, y compris les entreprises maritimes, devront adapter leur main-

d'œuvre ainsi que leurs salariés aux nouvelles procédures douanières que le Brexit 

imposera dans le cadre de commerces entre le Royaume-Uni et l’Union européenne. 

En vue de l’instabilité commerciale future, cette démarche permettra d’assurer la 

meilleure fluidité commerciale possible91. 

A ce sujet, il a été souligné qu’il n’est pas seulement question de la rapidité avec 

laquelle le système douanier peut traiter les données mais plutôt de savoir si les 

professionnels disposent de la documentation, des procédures et des connaissances 

nécessaires pour remplir une déclaration en douane92. 

Nous pouvons également noter que certains organismes tels que les Petites ou 

Moyennes Entreprises peuvent ne pas disposer de moyens financiers suffisants pour 

engager un personnel spécialisé en douane et leur confier la gestion des formalités 

douanières93. Ainsi, leur seule solution serait d’externaliser la gestion des procédures 

douanières94. 

 

C. Les conséquences sur les ports 

 

 32. - La congestion des ports. Ralentissement des ports « rouliers ».  Il 

semble que l’instauration de contrôles douaniers et de droits de douane pourrait 

impacter l’activité portuaire du Royaume-Uni ainsi que celle des ports européens en 

causant des phénomènes de congestion95. 

                                                 

 

 
91« Brexit: the customs challenge », HOUSE OF LORDS, European Union Committee, 20th Report of 

Session 2017–19, Page 21, §61 : https://www.parliament.uk/documents/lords-committees/eu-external-

affairs-subcommittee/brexit-customs-challenge-debate/brexit-customs-challenge-report.pdf 
92« Brexit: the customs challenge », HOUSE OF LORDS, European Union Committee, 20th Report of 

Session 2017–19, Page 21, §61 : https://www.parliament.uk/documents/lords-committees/eu-external-

affairs-subcommittee/brexit-customs-challenge-debate/brexit-customs-challenge-report.pdf 
93« Brexit: the customs challenge », HOUSE OF LORDS, European Union Committee, 20th Report of 

Session 2017–19, Page 21, §63 : https://www.parliament.uk/documents/lords-committees/eu-external-

affairs-subcommittee/brexit-customs-challenge-debate/brexit-customs-challenge-report.pdf 
94 En effet, même dans ce cas de figure, les PME ne pourront pas forcément tout externaliser car 

plusieurs informations et documents doivent provenir de leur entreprise. 
95 http://www.armateursdefrance.org/sites/default/files/presse/dp_brexit_230617_0.pdf,Page 6. 

https://www.parliament.uk/documents/lords-committees/eu-external-affairs-subcommittee/brexit-customs-challenge-debate/brexit-customs-challenge-report.pdf
https://www.parliament.uk/documents/lords-committees/eu-external-affairs-subcommittee/brexit-customs-challenge-debate/brexit-customs-challenge-report.pdf
https://www.parliament.uk/documents/lords-committees/eu-external-affairs-subcommittee/brexit-customs-challenge-debate/brexit-customs-challenge-report.pdf
https://www.parliament.uk/documents/lords-committees/eu-external-affairs-subcommittee/brexit-customs-challenge-debate/brexit-customs-challenge-report.pdf
https://www.parliament.uk/documents/lords-committees/eu-external-affairs-subcommittee/brexit-customs-challenge-debate/brexit-customs-challenge-report.pdf
https://www.parliament.uk/documents/lords-committees/eu-external-affairs-subcommittee/brexit-customs-challenge-debate/brexit-customs-challenge-report.pdf
http://www.armateursdefrance.org/sites/default/files/presse/dp_brexit_230617_0.pdf


 

 

 

25 

Le trafic de marchandises existant entre le Royaume-Uni et l'Union européenne est 

transporté en grande partie par voie maritime. Il semblerait d’ailleurs que les ports 

rouliers96 seraient plus fortement affectés par le retrait du Royaume-Uni sans accord 

que les ports à conteneurs97. 

D’après les représentants du port de Felixstowe98 : « si le niveau des examens pour le 

trafic de l'UE est le même que pour le trafic hors UE, cela se traduirait par environ 

10 000 examens supplémentaires par an » 99  . Ils estimaient également être : « 

…persuadés qu'il serait possible d'y parvenir par le biais des installations et des 

systèmes existants en n'augmentant que légèrement les niveaux d’effectif »100. 

En revanche, pour les ports rouliers dont les principaux clients sont originaires de 

l’Union européenne, les conséquences seront beaucoup plus importantes101. En effet, 

selon les représentants du port de Douvres102, la capacité du port de Douvres à traiter 

son volume d'échanges : « dépend du passage en ligne droite de tous les véhicules 

sans arrêt pour les contrôles douaniers de routine (ou de santé 

animale/végétale »103. Selon ses représentants, le port ne sera pas en mesure de 

mener à bien la mise en place des procédures douanières en cas de Brexit sans 

accord104. 

En France, le port de Calais105 est très fortement menacé de congestion malgré tous 

les aménagements mis en place et grâce aux aides Etatiques françaises106. 

                                                 

 

 
96 Il s’agit de ports accueillant en majorité des navires rouliers. 
97« Brexit: the customs challenge », HOUSE OF LORDS, European Union Committee, 20th Report of 

Session 2017–19, Page 22, §67  https://www.parliament.uk/documents/lords-committees/eu-external-

affairs-subcommittee/brexit-customs-challenge-debate/brexit-customs-challenge-report.pdf 
98 Il s’agit d’un port à conteneurs britannique. 
99 Traduction libre. « If the level of examinations for EU traffic is the same as currently for non-EU 

traffic, that would result in approximately 10,000 additional examinations per annum. » : 

http://data.parliament.uk/writtenevidence/committeeevidence.svc/evidencedocument/eu-external-

affairs-subcommittee/brexit-customs-arrangements/written/84581.html 
100 Ibid. Traduction libre.. « We are confident this could be handled through the existing facilities and 

systems with only a small increase in staffing levels » 
101101« Brexit: the customs challenge », HOUSE OF LORDS, European Union Committee, 20th 

Report of Session 2017–19, Page 22, §69 :   https://www.parliament.uk/documents/lords-

committees/eu-external-affairs-subcommittee/brexit-customs-challenge-debate/brexit-customs-

challenge-report.pdf 
102 Port britannique, il est l’un des ports européens les plus dynamiques, situé à 35 km de la France. 
103Traduction libre. 

http://data.parliament.uk/writtenevidence/committeeevidence.svc/evidencedocument/eu-external-

affairs-subcommittee/brexit-customs-arrangements/written/87236.html 
104 Ibid. 
105 L’un des ports français les plus importants. Il se situe à 38 kilomètres du territoire britannique. 
106 V. WOJTKOWSKI, « Le port de Calais menacé de congestion », le marin, Jeudi 7 mars 2019, 

Page 13. (Annexe n°4) 

https://www.parliament.uk/documents/lords-committees/eu-external-affairs-subcommittee/brexit-customs-challenge-debate/brexit-customs-challenge-report.pdf
https://www.parliament.uk/documents/lords-committees/eu-external-affairs-subcommittee/brexit-customs-challenge-debate/brexit-customs-challenge-report.pdf
http://data.parliament.uk/writtenevidence/committeeevidence.svc/evidencedocument/eu-external-affairs-subcommittee/brexit-customs-arrangements/written/84581.html
http://data.parliament.uk/writtenevidence/committeeevidence.svc/evidencedocument/eu-external-affairs-subcommittee/brexit-customs-arrangements/written/84581.html
https://www.parliament.uk/documents/lords-committees/eu-external-affairs-subcommittee/brexit-customs-challenge-debate/brexit-customs-challenge-report.pdf
https://www.parliament.uk/documents/lords-committees/eu-external-affairs-subcommittee/brexit-customs-challenge-debate/brexit-customs-challenge-report.pdf
https://www.parliament.uk/documents/lords-committees/eu-external-affairs-subcommittee/brexit-customs-challenge-debate/brexit-customs-challenge-report.pdf
http://data.parliament.uk/writtenevidence/committeeevidence.svc/evidencedocument/eu-external-affairs-subcommittee/brexit-customs-arrangements/written/87236.html
http://data.parliament.uk/writtenevidence/committeeevidence.svc/evidencedocument/eu-external-affairs-subcommittee/brexit-customs-arrangements/written/87236.html
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Concernant les ports britanniques, selon les professionnels qui se sont exprimés lors 

d’une conférence organisée par « Armateurs de France », le Brexit sans accord 

pourrait tout de même avoir des conséquences positives sur l’activité des ports 

britannique de la côte Est107. En effet, la congestion des ports de Folskone et Douvres 

pourrait, selon eux, permettre à l’avenir d’améliorer le trafic des ports de Londres, 

Grimsby, Tyneside ou Forth108. 

 

D. Les conséquences sur la circulation des marchandises 

 

33. - Contrôle douanier. Selon le Règlement (UE) n° 952/2013 du 9 octobre 2013 

qui porte sur l’établissement du code des douanes de l’Union109, les marchandises en 

provenance du Royaume-Uni et allant vers l’Union européenne ou bien les 

marchandises sortant de l’Union européenne en direction du Royaume-Uni devront, 

en cas de Brexit sans accord, faire l’objet de contrôles douaniers110. Il semble qu’en 

cas de sortie sans accord du Royaume-Uni, des formalités et déclarations douanières 

devront être effectuées auprès des autorités douanières compétentes111. 

 

34. - Droits de douane. En cas de Brexit sans accord, le Royaume-Uni étant amené à 

devenir un Etat tiers, les marchandises importées du Royaume-Uni à destination de 

l’Union européenne devront être soumises à des droits de douane, et ce, dans le cadre 

du respect des dispositions du Règlement (CEE) n° 2658/87112 du 23 juillet 1987 

portant sur la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif douanier commun113. 

 

35. - Restriction de certaines marchandises. Certaines marchandises sortant ou 

entrant sur le territoire européen en provenance du Royaume-Uni feront l’objet de 

restrictions et d’interdictions d’entrée à l’Union européenne, conformément à la P&R 

List 114 . Comme expliqué par les rédacteurs de la communication aux parties 

                                                 

 

 
107 http://www.armateursdefrance.org/sites/default/files/presse/dp_brexit_230617_0.pdf, Page 6. 
108 Ibid. 
109 Règl. n° 952/2013 du Parlement européen et du Conseil, 9 oct. 2013, JOUE, n°L269, 10 oct. 

Consultable à travers le lien hypertexte suivant : https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32013R0952&from=FR 
110 https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/customs_and_indirect_taxation_fr.pdf, Page 2. 
111 Ibid., Page 2. 
112 Règl. n°2658/87 du Conseil, 23 juill. 1987, JOCE, n°L256, 7 sept. 

Consultable à travers le lien hypertexte suivant : https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/HTML/?uri=LEGISSUM:l11003&from=FR 
113 https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/customs_and_indirect_taxation_fr.pdf, Page 2 
114 Liste de prohibition et de restriction publiée sur le site internet suivant : 

https://ec.europa.eu/taxation_customs/sites/taxation/files/prohibition_restriction_list_customs_en.pdf 

http://www.armateursdefrance.org/sites/default/files/presse/dp_brexit_230617_0.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32013R0952&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32013R0952&from=FR
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/customs_and_indirect_taxation_fr.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=LEGISSUM:l11003&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=LEGISSUM:l11003&from=FR
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/customs_and_indirect_taxation_fr.pdf
https://ec.europa.eu/taxation_customs/sites/taxation/files/prohibition_restriction_list_customs_en.pdf
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prenantes publiée par la Commission européenne concernant le retrait du Royaume-

Uni et les règles de l’Union européenne dans le douane des douanes et de la fiscalité 

indirecte, ces procédures seront mises en place : « pour des raisons d’ordre public ou 

de sécurité publique, de protection de la santé et de la vie des personnes, des 

animaux ou des végétaux, ou de protection des trésors nationaux115 ». 

 

E. Les conséquences sur les postes de représentants en douane 

 

36. - Les postes de déclarants en douane. En cas de Brexit sans accord, en matière 

douanière, il y aura une augmentation de la demande de déclarants en douane. Les 

postes de déclarants en douane n’étant pas suffisants, la formation de déclarants en 

douane deviendrait, en cas de sortie sans accord de l’Union européenne, une 

nécessité pour l’Union européenne et le Royaume-Uni dans le cadre de leurs 

échanges commerciaux. Les opérateurs économiques, se préparant à la possible mise 

en place d’un Brexit sans accord, sont d’ores et déjà confrontés à une pénurie de 

déclarants en douane. 

Par exemple, récemment,  dan le cadre du transport maritime entre les britanniques et 

la France, TLF Overseas estime qu’il devrait y avoir besoin de mille déclarants en 

douane supplémentaires116. 

Or, une insuffisance de déclarants en douane depuis le début de l’année 2019a pu 

être constatée. En effet, le poste de déclarant en douane existe peu en France et en 

Europe de façon générale de par l’existence des libertés fondamentales européennes. 

L’approche de la date effective du retrait du Royaume-Uni et la menace d’un hard 

Brexit démontrent un réel besoin de déclarants en douane sur le court terme. Il n’y a 

pas assez de déclarants en douane117 au moment dans lequel ce mémoire est entrain 

d’être rédigé, ce qui menace grandement la fluidité du commerce maritime à venir. 

Pourtant, certains pays comme la France ont pris des mesures particulières pour 

éviter cette incommodité. En janvier 2019, le Gouvernement français a mis en place 

un plan prévoyant le recrutement de sept-cents déclarants en douane, cinq-cents 

prévus au cours de l’année 2019, deux-cents autres devront être formés d’ici 2020118. 

Au vu du peu de moyens mis à leur disposition afin de faire fonctionner correctement 

les procédures douanières, les douaniers, inquiets, se sont mobilisés sur les ports de 

                                                 

 

 
115 https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/customs_and_indirect_taxation_fr.pdf, Page 2. 
116 http://www.supplychainmagazine.fr/NL/2019/2843/index.html 
117 Ibid. 
118 V. WOJTKOWSKI, le marin, « Le port de Calais menacé de congestion », Jeudi 7 mars 2019, 

Page 13. (Annexe n°4) 

https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/customs_and_indirect_taxation_fr.pdf
http://www.supplychainmagazine.fr/NL/2019/2843/index.html
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Calais et de Dunkerque en mars 2019 afin d’attirer l’attention du Gouvernement 

français et de leur faire part de leur désarroi. En faisant une stricte application des 

procédures douanières devant être appliquées lors de période postérieure au Brexit,  

les douaniers ont ralenti fortement ralenti la fluidité du commerce maritime sur les 

ports et démontrent ainsi les limites des moyens mis à leur disposition pour permettre 

un trafic harmonisé et fluide après la date effective du Brexit119. Il semble ainsi que, 

pour l’instant, les moyens de prévention mis en place, face aux barrières douanières 

futures, ne soient ni suffisants ni efficaces. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Chapitre 2. Le statut des marins et les conséquences d’un Brexit sans accord 

 

 Le Brexit aura également des conséquences sur la validité des brevets des 

marins. Avant de mentionner les conséquences d’un retrait sans accord du Royaume-

Uni sur le statut des marins (Section 2), nous allons au préalable présenter le régime 

applicable aux gens de mer avant la date de retrait effective du Royaume-Uni 

(Section 1). 

 

Section 1. Le statut des gens de mer en période pré-Brexit 

 

 37. - Formation des gens de mer. Le niveau minimal de formation des gens 

de mer exerçant au sein de l’Union européenne est disposé dans la Convention 

internationale de 1978 concernant les normes de formation des gens de mer, de 

délivrance des brevets et de veille120. Cette convention fut révisée en 1995 et est de 

                                                 

 

 
119 V. WOJTKOWSKI, Le marin, Jeudi 7 mars 2019, page 13 (Annexe n°4) 
120 J.-SARRUT, L.MORICAND-SARRUT, Droit européen des affaires, Dictionnaire Permanent, 

Editions Législatives, page 2803, n°185. 
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ce fait fut nommée «  Convention STCW »121  à laquelle les Etats membres de 

l’Union européenne ont adhéré122. 

Aujourd’hui, la Directive 2008/106/CE du 19 novembre 2008 concernant le niveau 

minimal de formation des gens de mer123 expose le niveau minimal de formation des 

gens de mer. Cette directive impose aux Etats membres de l’Union européenne de 

prendre les mesures nécessaires afin que les gens de mer qui travaillent à bord d’un 

navire battant pavillon de leur propre Etat puissent disposer d’une formation au 

minimum conforme aux exigences disposées dans la convention STCW 124 . De 

surcroît, cette directive exige des Etats membres que les gens de mer soient titulaires 

d’un brevet conforme à leurs propres exigences125. 

 

 38. - Reconnaissance des brevets des gens de mer au sein de l’Union 

européenne. Une reconnaissance des brevets des marins doit pouvoir être réalisée 

par les autres Etats membres, parties à l’Union européenne126. 

Il y a deux procédures de reconnaissance des brevets des marins. La première est 

décrite à l’article 3 de la Directive 2005/45/CE127 et consiste à ce que chaque Etat 

partie à l’Union européenne reconnaisse aux gens de mer les brevets délivrés par les 

autres Etats membres aux gens de mer dès lors que ces derniers sont accompagnés 

par un visa d’attestation de reconnaissance128. 

La seconde procédure de reconnaissance des brevets est disposée à l’article 19 

paragraphe 4 de la Directive 2008/106/CE129. Elle permet aux Etats membres de 

l’Union européenne de reconnaître les brevets délivrés par les pays tiers reconnus130. 

                                                 

 

 
121 Convention internationale sur les normes de formation des gens de mer, de délivrance des brevets 

et de veille (STCW) : Consultable sur le lien hypertexte suivant : 

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19780157/201606290000/0.747.341.2.pdf 
122 J.-SARRUT, L.MORICAND-SARRUT, Droit européen des affaires, Dictionnaire Permanent, 

Editions Législatives, page 2803, n°185 
123 Dir. n° 2008/106/CE du Parlement européen et du Conseil, 19 nov. 2008, JOUE, n° L 323/33, 3 

déc. Art. 3. 

Consultable au lien hypertexte suivant : https://eur-

lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2008:323:0033:0061:FR:PDF 
124 Ibid. 
125 Ibid. 
126 https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/seafarer_qualifications_fr.pdf , Page 2. 
127 Dir. n°2005/45/CE du Parlement européen et du Conseil, 7 sept.2005, JOUE, n° L 255/160, 30 

sept. 

Consultable au lien hypertexte suivant : https://eur-

lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2005:255:0160:0163:FR:PDF 

128128 https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/seafarer_qualifications_fr.pdf, Page 2. 
129Dir. n° 2008/106/CE du Parlement européen et du Conseil, 19 nov. 2008, JOUE, n° L 323/33, 3 

déc. Art. 19 

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19780157/201606290000/0.747.341.2.pdf
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2008:323:0033:0061:FR:PDF
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2008:323:0033:0061:FR:PDF
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/seafarer_qualifications_fr.pdf
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2005:255:0160:0163:FR:PDF
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2005:255:0160:0163:FR:PDF
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/seafarer_qualifications_fr.pdf
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Section 2. Le statut des gens de mer en période post-Brexit 

 

 39. - Les conséquences d’un Brexit sans accord. Dans le cadre d’un retrait 

du Royaume-Uni sans accord, tous les brevets délivrés aux gens de mer par le 

Royaume-Uni ne pourront plus faire l’objet de la procédure de reconnaissance 

habituelle et permettre l’octroi d’un visa de reconnaissance comme cela était le cas 

avant la survenance du Brexit131. 

En cas de sortie sans accord, la reconnaissance par un Etat membre de l’Union 

européenne des brevets délivrés aux gens de mer par le Royaume-Uni sera 

conditionnée par les dispositions de l’article 19 de la Directive n°2008/106/CE 

applicable aux Etats tiers à l’Union européenne132. 

Par contre, les visas de reconnaissance des brevets des marins attribués avant la date 

effective de sortie du Royaume-Uni resteront valables jusqu’à leur date 

d’expiration133. 

Néanmoins, en cas de Brexit sans accord, rien n’empêche le Royaume-Uni et 

l’Union européenne de mettre en place de nouveaux accords. A cet effet, il a été 

prévu qu’à partir de la date de retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne, il sera 

mis en place ce qui est appelé une « procédure de demande de reconnaissance 

mutuelle des brevets délivrés par le Royaume-Uni » qui sera ouverte  par tous les 

Etats membres de l’Union européenne auprès de la Commission européenne 134. 

Techniquement, une fois cette procédure ouverte et validée, les visas de 

reconnaissance seront attribués aux gens de mer en possession de leur brevet. Ces 

derniers pourront ainsi exercer leurs fonctions sur des navires battant pavillon d’Etats 

membres de l’Union européenne135. 

 

 

 

 

 

                                                                                                                                          

 

 
Consultable au lien hypertexte suivant : https://eur-

lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2008:323:0033:0061:FR:PDF 
130 https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/seafarer_qualifications_fr.pdf, Page 2. 
131 Ibid. 
132 Ibid. 
133 Ibid. 
134 https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/brexit-impacts-sur-transport-maritime-et-ports 
135 Ibid. 

https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2008:323:0033:0061:FR:PDF
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2008:323:0033:0061:FR:PDF
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/seafarer_qualifications_fr.pdf
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/brexit-impacts-sur-transport-maritime-et-ports
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Chapitre 3. Le cabotage maritime et le hard Brexit 

 

 Le Brexit aura des conséquences en matière de cabotage maritime. Nous 

présenterons d’abord le régime applicable en matière de cabotage maritime avant la 

date effective de sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne (Section 1), pour 

ensuite parler des conséquences d’un Brexit sans accord en la matière (Section 2). 

 

Section 1. Le cabotage maritime pré-Brexit 

 

 40. - Notion de cabotage maritime. La notion de cabotage maritime a été 

précisée par le Règlement n°3577/92 en son article 2, paragraphe premier. Cet article 

stipule que le cabotage maritime correspond à des « …services de transport maritime 

à l’intérieur d’un Etat membre »136. Le cabotage maritime comprend non seulement 

                                                 

 

 
136 Règl. n° 3577/92 du Conseil, 7 déc. 1992, JOCE, n° L364, 12 déc., Art. 2, §1 

Consultable sur le lien hypertexte suivant : https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:31992R3577&from=FR 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:31992R3577&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:31992R3577&from=FR
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le cabotage continental 137 , mais également les services d’approvisionnement off 

shore138 ainsi que le cabotage avec les îles139. 

Il se trouve que le cabotage maritime a d’abord été prévu par l’article 71 du Traité de 

Rome, ensuite devenu l’article 91 du Traité sur le Fonctionnement de l’Union 

européenne. Le Règlement n°3577/92 du 7 décembre 1992140 a énoncé le principe 

selon lequel le cabotage maritime au sein de l’Union européenne n’est ouvert qu’aux 

armateurs européens. 

 

 41. - Armateur européen. Pour être considéré comme armateur européen, 

ces derniers devaient respecter des conditions particulières. Les armateurs européens 

devaient d’abord être exploitants de navires immatriculés dans un Etat membre de 

l’Union européenne, mais devaient également battre pavillon de cet Etat. Enfin, 

toutes les conditions d’admission au cabotage exigées par un Etat membre devaient 

être remplies141. 

Néanmoins, les conditions posées par l’Etat d’accueil dans le cadre de la vérification 

du respect de toutes les conditions de cabotage requises par l’Etat du pavillon ne 

devaient pas être restrictives de la liberté de prestation de services142. 

 

Section 2. La sortie sans accord du Royaume-Uni et les conséquences sur le 

cabotage maritime 

 

 42. - Conséquences en cas de Brexit sans accord. Dans la communication 

aux parties prenantes rédigée par la Commission européenne concernant « Le retrait 

du Royaume-Uni et les règles de l’UE dans le domaine du transport maritime », il a 

été précisé que : « conformément à l’article 1 er , paragraphe 1, du règlement (CEE) 

nº 3577/92, la possibilité de fournir des services de transport maritime à l’intérieur 

des Etats membres de l’UE (cabotage maritime) est réservée aux armateurs 

                                                 

 

 
137 C’est-à-dire que ledit règlement s’applique au transport de marchandises ou de passagers par mer 

entre des ports situés sur la partie continentale ou sur le territoire principal d’un seul Etat membre sans 

escale sur des îles, mais s’applique également aux transports maritimes réalisés en mer territoriale ou 

en eaux intérieures. 
138 C’est-à-dire le transport par mer de marchandises ou de passagers entre port d’un Etat membre et 

les autres bâtiments de mer situés sur le plateau continental de cet Etat membre. 
139C’est-à-dire le transport  par mer de passagers ou marchandises entre des ports sur la partie 

continentale et sur une ou plusieurs îles d’un Etat membre. 
140 Règl. n° 3577/92 du Conseil, 7 déc. 1992, JOCE, n° L364, 12 déc. 
141 J.-SARRUT, L.MORICAND-SARRUT, Droit européen des affaires, Dictionnaire Permanent, 

Editions Législatives, Mise à jour 95, 2780, page 1239, n°38 
142 Ibid. 
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communautaires (tels que définis à l’article 2, paragraphe 2, dudit règlement). À 

partir de la date du retrait, il ne sera plus possible, à défaut de remplir les conditions 

pour être considéré comme un armateur communautaire, de fournir des services de 

transport maritime au titre de ce règlement, à moins que la législation nationale 

n’autorise l’accès au cabotage des navires battant pavillon d’un pays tiers143 ». 

Ainsi, il semble que le Royaume-Uni, en cas d’un Brexit sans accord, ne sera plus en 

mesure de remplir les conditions exigées par l’Union européenne afin d’être 

considérée comme armateur communautaire, étant donné qu’il sera devenu un Etat 

tiers à l’Union européenne. 

Néanmoins, il semble que le droit britannique permet à tout navire appartenant à 

l'Espace Économique Européen, immatriculé au Royaume-Uni après le Brexit, de 

continuer à être immatriculé au registre britannique. Par conséquent, les navires 

pourront continuer à bénéficier des activités de cabotage maritime au sein du 

Royaume-Uni. 144  Cependant, il appartiendra au Royaume-Uni de décider de 

maintenir cette disposition en vigueur après le prononcé du Brexit145. 

Si le Royaume-Uni décidait de modifier sa législation de manière à exclure les 

navires appartenant à l'Espace Économique Européen du cabotage maritime dans ses 

eaux nationales, les immatriculations des navires existants de l'Espace Économique 

Européen pourraient être affectées et leur éligibilité au cabotage maritime 

britannique ne sera plus valable. Ainsi, toutes les immatriculations pourront être 

annulées conformément à l'article 56(1)(b) du Merchant Shipping Regulations du 

Royaume-Uni146. 

Il convient de préciser qu'en l'absence d'accord de retrait entre l’Union européenne et 

le Royaume-Uni, l'article 16 de la Directive (UE) 2016/1629 sera applicable 147. Ce 

dernier autorise les Etats membres de l’Union européenne à reconnaître les certificats 

de navigation des navires des Etats tiers à l’Union européenne pour la navigation sur 

le territoire d’un Etat membre. 

                                                 

 

 
143 https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/maritime_transport_fr.pdf 
144 

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2018/617499/IPOL_STU(2018)617499_EN.pd

f, Page 96. 
145 Ibid. 
146Ibid. 

Le Merchant Shipping Regulations est consultable sur le lien hypertexte suivant : 

http://www.legislation.gov.uk/uksi/1993/3138/made 
147 Dir. 2016/1629 du Parlement européen et du Conseil, 14 sept. 2016. JOUE L352/9, 24 déc. 

Consultable à travers le lien hypertexte suivant : 

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2018/617499/IPOL_STU(2018)617499_EN.pd

f, Page 96. 

https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/maritime_transport_fr.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2018/617499/IPOL_STU(2018)617499_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2018/617499/IPOL_STU(2018)617499_EN.pdf
http://www.legislation.gov.uk/uksi/1993/3138/made
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2018/617499/IPOL_STU(2018)617499_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2018/617499/IPOL_STU(2018)617499_EN.pdf
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Par conséquent, même en cas de Brexit sans accord, il n’est pas exclu que des 

accords bilatéraux ou multilatéraux postérieurs à la date effective de retrait du 

Royaume-Uni soient négociés entre les Etats membres de l’Union européenne et le 

Royaume-Uni, ce qui permettrait l'accès aux voies navigables intérieures des Etats 

membres de l’Union européenne au Royaume-Uni et vice versa148. Tout dépendra de 

la suite des évènements. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Chapitre 4. Les conséquences d’un hard Brexit sur la compétitivité des 

compagnies maritimes 

 

 Le Brexit aura des conséquences non négligeables sur la compétitivité des 

compagnies maritimes. Dans un premier temps nous étudierons le régime applicable 

à l’immatriculation des navires et à la taxe au tonnage pendant la période antérieure 

au Brexit (Section 1). Dans un second temps, nous aborderons les éventuelles 

conséquences d’un Brexit sans accord sur la compétitivité des compagnies maritimes 

(Section 2). 

 

                                                 

 

 
148 Ibid. 
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Section 1. L’immatriculation des navires au sein de l’Union européenne et la 

taxe au tonnage 

 

 43. - Présentation de la liberté d’établissement. L’article 49 du Traité sur le 

Fonctionnement de l’Union européenne consacre le principe de liberté 

d’établissement des ressortissants des Etats membres de l’Union européenne au sein 

de l’Union. Cette liberté d’établissement a été précisée en matière d’immatriculation 

des navires149. 

Au sein du marché intérieur, il n’existe pas d’obstacle empêchant le changement de 

registre des navires entre les Etats membres. Ces derniers peuvent immatriculer leurs 

navires dans un autre Etat membre de l’Union européenne dès lors que leurs navires 

répondent aux exigences européennes en matière de sécurité, sûreté, prévention de la 

pollution ainsi qu’aux exigences prévues par les conventions internationales 

correspondantes150. 

 

 44. - La procédure d’immatriculation. Un navire ne peut naviguer que si 

une procédure d’immatriculation a été accomplie. L’immatriculation d’un navire 

permet de rattacher ce dernier à un port qui sera, dès lors, le port 

d’immatriculation151. 

Les navires immatriculés dans un Etat membre de l’Union européenne peuvent 

bénéficier de la taxe au tonnage, ce qui représente un avantage compétitif pour les 

armateurs européens. D’ailleurs, beaucoup décident d’immatriculer leurs navires 

dans un registre communautaire afin de pouvoir bénéficier de la taxe au tonnage. 

 

 45. - La taxe au tonnage. La taxe au tonnage est un mécanisme fiscal apparu 

pour la première fois en Grèce. Il est applicable aux navires et a pour but de 

remplacer l’impôt sur les sociétés par un prix forfaitaire qui varie en fonction du 

tonnage du navire exploité152. Ce mécanisme fiscal est seulement applicable aux 

activités de transport maritime153. Il a été intégré par les Etats membres de l’Union 

européenne dans leur droit interne et s’est ainsi trouvé appliqué aux Pays-Bas, en 

                                                 

 

 
149 J.-SARRUT, L.MORICAND-SARRUT, Droit européen des affaires, Dictionnaire Permanent, 

Editions Législatives, 2013, page2775, n°10 
150 Ibid., Page 2775, n°11 
151 Ibid., Page 2776, n°16 
152 Ibid., Page 2787, n°82 
153 Ibid., Page 2787, n°82 
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Allemagne, au Danemark, en Espagne, Finlande, Irlande, France, Belgique et enfin 

au Royaume-Uni154. 

La taxe au tonnage est un système de fiscalité spécifique aux navires qui a, au fur et à 

mesure, permis de faire augmenter le nombre de navires immatriculés sous pavillon 

communautaire155.  

Comme l’explique Cécile Bellord156 : «  Ce procédé évite à l’entreprise de payer 

trop d’impôt les années fastes et permet à l’Etat de collecter une recette même après 

un mauvais exercice. Il donne de la visibilité à long terme et favorise 

l’investissement dans de nouveaux bâtiments.157 » 

La pratique de la taxe au tonnage est appliquée tant au niveau international qu’au 

niveau communautaire 158. 

 

Section 2. Les conséquences d’un Brexit sans accord 

 

 46. - Les conséquences d’un Brexit sans accord. Il semble qu’en cas de 

Brexit sans accord, le Royaume-Uni ne verra pas son système de taxe au tonnage 

affecté, étant donné qu’il s’agit d’un domaine de compétence national159.  

 

Par contre, selon certains professionnels, il semblerait qu’un Brexit sans accord 

permette au Royaume-Uni de rendre son pavillon plus attractif à travers la mise en 

place de conditions d’octroi de la taxe au tonnage plus avantageuses160. 

A ce sujet, Cécile Bellord, exprime ses inquiétudes : « Si demain l’Angleterre ne fait 

plus partie de l’Europe et n’a plus l’obligation de se conformer aux lignes 

directrices concernant la taxe au tonnage, alors elle pourra appliquer une politique 

agressive concurrentielle contre les membres de l’Union. De plus, les navires 

d’armateurs qui battent pavillon anglais pour profiter de ce régime, en perdront le 

privilège. On le voit bien, fiscalement, le Brexit pose problème. Accord bilatéral ou 

dérogation au niveau national, il faudra imaginer une solution pour maintenir le 

                                                 

 

 
154 P. Bonassies, C.Scapel, Traité de droit maritime, LGDJ, Lextenso, 2016, page 109, n°104 
155 https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52004XC0117(01):FR:HTML 
156 Directrice juridique et assurance chez Louis Dreyfus Armateurs. 
157http://www.jss.fr/Association_des_juristes_francobritanniques__Brexit_et_terrorisme_les_nouveau

x_defis_maritimes_europeens__-1376.awp 
158 J.-SARRUT, L.MORICAND-SARRUT, Droit européen des affaires, Dictionnaire Permanent, 

Editions Législatives, 2013, page2787, n°82 
159 http://www.armateursdefrance.org/sites/default/files/presse/dp_brexit_230617_0.pdf 
160 Ibid. 

https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52004XC0117(01):FR:HTML
http://www.jss.fr/Association_des_juristes_francobritanniques__Brexit_et_terrorisme_les_nouveaux_defis_maritimes_europeens__-1376.awp
http://www.jss.fr/Association_des_juristes_francobritanniques__Brexit_et_terrorisme_les_nouveaux_defis_maritimes_europeens__-1376.awp
http://www.armateursdefrance.org/sites/default/files/presse/dp_brexit_230617_0.pdf
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bénéfice de cette taxe, et contenir l’éventuel appétit expansif des Anglais dans le 

marché161 ». 

Par conséquent, on pourrait dire, au vu des raisons qui ont poussé les britanniques à 

quitter l’Union européenne, qu’en cas de Brexit sans accord, le Royaume-Uni 

décidera de ne plus être lié à l’Union européenne et à ses exigences. Il est alors très 

probable que les britanniques mettent en place un régime concurrentiel en la matière. 

 

Dans tous les cas, les conséquences d’un Brexit sans accord semblent d’ores et déjà 

commencer. Se préparant au pire des scénarios, la compagnie P&O a fait enregistré 

ses ferries assurant les transports entre Calais et Douvres sous pavillon chypriote162. 

Au contraire, CMA CGM, qui compte 44 navires sous pavillon britannique, a 

l’intention de quitter le pavillon britannique une fois le Brexit prononcé et enregistrer 

ses navires sous le Registre International Français afin de contrer la compétitivité du 

pavillon britannique et renforcer le pavillon français en le rendant plus compétitif163. 

 

Comme nous avons pu le voir ci-dessus, l’inapplication future des libertés 

fondamentales européennes aura des conséquences importantes sur le commerce 

maritime entre le Royaume-Uni et l’Union européenne. A présent, nous allons 

étudier les conséquences de l’inapplication future de l’acquis communautaire 

maritime par le Royaume-Uni sur le commerce maritime (TITRE II). 

 

 

 

 

TITRE II. L’acquis européen maritime et le cas d’un Brexit sans accord sur le 

secteur de la marine marchande 

 

La question s’est posée de savoir si une sortie sans accord du Royaume-Uni allait 

affecter l’existence même de l’acquis européen dans le domaine maritime. Afin de 

répondre à cette question, nous évoquerons les éléments juridiques nous permettant 

de relater l’existence d’un acquis européen maritime (Chapitre 1) pour ensuite 

                                                 

 

 
161 

http://www.jss.fr/Association_des_juristes_francobritanniques__Brexit_et_terrorisme_les_nouveaux_

defis_maritimes_europeens__-1376.awp 
162 T.TEILLARD, Le marin, Jeudi 7 mars 2019, page 12 
163 Ibid. 

http://www.jss.fr/Association_des_juristes_francobritanniques__Brexit_et_terrorisme_les_nouveaux_defis_maritimes_europeens__-1376.awp
http://www.jss.fr/Association_des_juristes_francobritanniques__Brexit_et_terrorisme_les_nouveaux_defis_maritimes_europeens__-1376.awp
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mentionner les probables conséquences d’un Brexit sans accord en la matière 

(Chapitre 2). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Chapitre 1. L’existence d’un acquis européen maritime 

 

47. - Traitement spécifique des transports maritimes par l’Union européenne. 

Dès l’origine du droit communautaire, le domaine des transports maritimes fut 
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l’objet d’un traitement spécifique. En effet, l’article 61 du Traité de Rome du 25 

mars 1957164 dédia à la matière des transports maritimes un  « Titre IV »165. 

Aussi, l’article 74 du Traité de Rome, devenu par la suite l’article 70 du Traité sur le 

Fonctionnement de l’Union européenne énonce que la matière des transports, de 

façon générale, dans sa globalité, fera l’objet d’une politique commune. Mais les 

rédacteurs du traité ont précisé dans cet article, à travers un second alinéa, que la 

politique commune applicable en matière de transports ne s’appliquait pas aux 

transports aériens ni aux transports maritimes166. 

 

48. - Les quatre règlements du  22 décembre 1986. L’année 1986 marque le point 

de mise en place d’une politique communautaire maritime à travers l’adoption de 

quatre règlements du  22 décembre 1986 par le Conseil des communautés. Le 

premier167 porte sur le principe de liberté de prestation de services dans le domaine 

du transport maritime entre Etats membres de l’Union européenne. Le second168 

détermine les modalités d’application du droit de la concurrence. Le troisième169 vise 

les pratiques tarifaires déloyales dans le cadre des transports maritimes. Enfin, le 

quatrième170 concerne la sauvegarde du libre accès au trafic transocéanique171. Par la 

suite, plusieurs textes sont venus compléter ces quatre règlements de 1986172. 

Antérieurement à la date du 22 décembre 1986, le Conseil des communautés avait 

fait preuve de beaucoup de prudence en matière maritime173. Mais c’est  à travers la 

crise qu’a connu le secteur maritime au sein de l’Union européenne que des 

évolutions législatives dans le domaine maritime ont été mises en place au sein de 

l’Union européenne. 

                                                 

 

 
164 Le traité de Rome du 25 mars 1957 instituant la CEE est consultable à travers le lien hypertexte 

suivant : https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:11957E/TXT&from=EN 
165 P. CHAUMETTE, Transports maritimes, Répertoire de droit européen, Dalloz, décembre 2000, 

Page 2 
166 Art. 84 du Traité de Rome du 25 mars 1957 instituant la CEE, devenu l’art. 80 TFUE. 

: https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:11957E/TXT&from=EN 
167 Règl. n°4055/86 du Conseil, 22 déc. 1986. JOCE, n° L378, 31 déc. 
168 Règl. n°4056/86 du Conseil, 22 déc. 1986. JOCE, n° L378, 31 déc. 
169 Règl. n°4057/86 du Conseil, 22 déc. 1986. JOCE, n° L378, 31 déc. 
170 Règl. n°4058/86 du Conseil, 22 déc. 1986. JOCE, n° L378, 31 déc. 
171 P. CHAUMETTE, Transports maritimes, Répertoire de droit européen, Dalloz, décembre 2000, 

Généralités – Page 4 
172 P.Bonassies, Traité de Droit Maritime, 3ème édition, 2016, Page141, n°136-1 
173 Ibid., Pages 144 et 145, n°139 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:11957E/TXT&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:11957E/TXT&from=EN
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En effet, l’Union européenne s’est prise d’intérêt pour la protection de 

l’environnement marin ainsi qu’à la protection de la sécurité maritime174 qui ont été 

développées lors d’une résolution du Conseil en date du 19 juin 1993175. 

Aussi, l’on peut noter que des règlements plus spécifiques ont été mis en place au 

sein de l’Union européenne, tel que le Règlement du 20 novembre 2013 relatif aux 

matières dangereuses utilisées dans le cadre de la construction et du recyclage de 

navires176. 

Aujourd’hui, il est clair qu’il existe un acquis européen en matière maritime non 

négligeable. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 

 

 
174 Mis à part la politique générale de l’OMI en matière de sécurité maritime. 
175 P.Bonassies, Traité de Droit Maritime, 3ème édition, 2016, Pages141-142 n°136-1 
176 Ibid. 
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Chapitre 2. L’avenir de l’acquis communautaire maritime en cas de Brexit sans 

accord 

 

 L’hypothèse d’un Brexit sans accord n’affectera pas l’existence même de 

l’acquis communautaire maritime. En ce sens, le Brexit sans accord ne remettra pas 

en cause cet acquis communautaire. 

Néanmoins, il semble qu’une sortie sans accord du Royaume-Uni de l’Union 

européenne pourrait avoir tout de même divers effets sur les futurs échanges 

commerciaux entre le Royaume-Uni et l’Union européenne en ce que l’acquis 

communautaire maritime ne s’appliquera plus au Royaume-Uni. Ceci est 

particulièrement valable en matière de sécurité maritime (Section 1), de sûreté 

maritime (Section 2) mais également en matière d’application des règles 

environnementales (Section 3). 

 

Section 1. Le domaine de la sécurité maritime post-Brexit 

 

 49. - Le contrôle par l’Etat du port en cas de hard Brexit.  Le Royaume-

Uni ne sera plus soumis au même système de contrôle par l’Etat du port que celui des 

Etats membres de l’Union européenne en cas de sortie sans accord du Royaume-Uni. 

En effet, les Etats membres de l’Union européenne sont soumis à la Directive 

2009/16/CE177. Cette directive décrit le système de contrôle par l’Etat du port de 

l’Union européenne. Elle précise qu’en cas de contrôle par l’Etat du port, les Etats 

membres de l’Union européenne devront procéder à l’inspection des navires 

étrangers afin de vérifier l’Etat de navigabilité desdits navires et ainsi, le respect des 

conventions internationales en matière de sécurité maritime178. 

Comme énoncé ci-dessus, en cas de Brexit sans accord, le système de contrôle par 

l’Etat du port ci-dessus décrit ne sera plus applicable au Royaume-Uni qui sera dès la 

date effective de retrait, un Etat tiers à l’Union européenne. Dans le cadre des futures 

relations commerciales entre le Royaume-Uni et l’Union européenne, en cas de 

Brexit sans accord, sera applicable le Protocole d’entente de Paris sur le contrôle des 

                                                 

 

 
177 Dir. 2009/16/CE du Parlement européen et du Conseil,  23 avril 2009. JOUE n° L131, 28 mai. 

Consultable à travers le lien hypertexte suivant : https://eur-

lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:131:0057:0100:FR:PDF 
178 https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/maritime_transport_fr.pdf, Page 3. 

https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:131:0057:0100:FR:PDF
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:131:0057:0100:FR:PDF
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/maritime_transport_fr.pdf
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navires par l’Etat du port179, signé par l’ensemble des Etats membres de l’Union 

européenne bénéficiant de ports maritimes180. 

 50. - Inspections obligatoires dans le cadre de l’exploration des navires à 

passagers. Dans le cadre des relations intra-européennes et dans le but de garantir la 

sécurité de l’exploitation des navires rouliers et des navires à passagers à grande 

vitesse, des inspections ont été rendues obligatoires181. En cas de hard Brexit, le 

Royaume-Uni ne sera plus obligé de se soumettre à ces inspections, et ce, dès la date 

effective de retrait du Royaume-Uni182. Ainsi, le Royaume-Uni aura un avantage 

concurrentiel par rapport aux Etats membres de l’Union européenne en cas de Brexit 

sans accord, sauf si un accord postérieurement à la date de retrait du Royaume-Uni 

est mis en place à ce propos183. 

 

 51. - Agence Européenne de Sécurité Maritime. L'Agence Européenne de 

Sécurité Maritime a été créée par le Règlement (UE) n° 1406/2002 du 27 juin 

2002184. Cette agence a pour objet d’améliorer la sécurité et la sûreté maritime, de 

prévenir les pollutions et leur trouver une solution à travers une stratégie analytique 

et opérationnelle185. 

Selon l’article 13 alinéa 5 dudit  règlement : « Le conseil d'administration peut 

inviter toute personne dont l'avis peut présenter de l'intérêt à assister à ses réunions 

en qualité d'observateur. »186 

Aussi, l’article 17 stipule que : « L'Agence est ouverte à la participation des pays 

tiers ayant passé avec la Communauté européenne des accords prévoyant l'adoption 

et l'application par ces pays du droit communautaire dans le domaine de la sécurité 

maritime, de la sûreté maritime, de la prévention de la pollution et de la lutte contre 

la pollution causée par les navires. »187 

                                                 

 

 
179 Le Protocole d’entente de Paris sur le contrôle des navires par l’Etat du port est consultable à 

travers le lien hypertexte suivant : 

https://www.parismou.org/system/files/Paris%20MoU%20FRENCH%20incl%2041st%20amendment

_0.pdf 
180 https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/maritime_transport_fr.pdf, Page 3. 
181 Ibid. 
182 Ibid. 
183 Ibid. 
184 Règl. n° 1406/2002 du Parlement et du Conseil, 27 juin 2002, JOCE, n° L208, 5 août. 

Consultable à travers le lien hypertexte suivant : https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:02002R1406-20130301&from=SL 
185 https://europa.eu/european-union/about-eu/agencies/emsa_fr 
186 Règl. n° 1406/2002 du Parlement et du Conseil, 27 juin 2002, JOCE, n° L208, 5 août., Art 13. 
187Ibid, Art 17. 

https://www.parismou.org/system/files/Paris%20MoU%20FRENCH%20incl%2041st%20amendment_0.pdf
https://www.parismou.org/system/files/Paris%20MoU%20FRENCH%20incl%2041st%20amendment_0.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/maritime_transport_fr.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:02002R1406-20130301&from=SL
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:02002R1406-20130301&from=SL
https://europa.eu/european-union/about-eu/agencies/emsa_fr
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Il semblerait, d’après les dispositions de ce règlement, que les Etats tiers ont toujours 

la possibilité d’être invités à assister aux réunions du Conseil en qualité 

d'observateurs lorsqu’un point de l'ordre du jour présenterait un intérêt particulier 

pour eux188. 

Ainsi, en cas de Brexit sans accord, le Royaume-Uni semble pouvoir continuer à 

participer aux travaux de l’Agence Européenne de Sécurité Maritime après le 

prononcé du Brexit si bon lui semble.  A travers de potentiels futurs accords conclus 

avec l’Union européenne en ce qui concerne le domaine de la sécurité maritime et de 

la prévention de la pollution par les navires, le Royaume-Uni pourrait garder sa 

position actuelle au sein de l’Agence Européenne de Sécurité Maritime 189. 

 

Section 2. La sureté maritime post-Brexit 

 

 52. - La sureté maritime en cas de Brexit sans accord. Les règles en 

matière de sûreté maritime sont disposées dans le Règlement (CE) n° 725/2004 

concernant l'amélioration de la sûreté des navires et des installations portuaires190 

ainsi que dans la Directive 2005/65/CE au sujet de l'amélioration de la sûreté des 

ports191. 

L’autorité de sureté maritime d’un Etat membre, dans le cadre de sa mission et 

conformément à l’article 6 du Règlement (CE) n° 725/2004, doit demander aux 

navires entrant dans un port de leur fournir des renseignements192. 

Mais le Règlement (CE) n° 725/2004 concernant l'amélioration de la sûreté des 

navires et des installations portuaires prévoit, en son article 7 des conditions 

d’exemption193. 

En cas de Brexit sans accord, le Royaume-Uni ne pourra plus profiter de cette 

possibilité d’exemption. En effet, il semble que les services réguliers entre le 

Royaume-Uni et des Etats membres de l’Union européenne, comme les liaisons par 

                                                 

 

 
188 

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2018/617499/IPOL_STU(2018)617499_EN.pd

f, Page 15. 
189 Ibid., Page 15. 
190 Règl. n°725/2004 du Conseil, 31 mars 2004. JOUE, n°L129, 29 avr. 

Consultable à travers le lien hypertexte suivant : https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32004R0725&from=FR 
191 Dir. 2005/64/CE du Parlement européen et du Conseil, 26 oct. 2005. JOUE n° L310/28, 25 nov. 

Consultable à travers le lien hypertexte suivant : https://eur-

lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2005:310:0028:0039:FR:PDF 
192 Règl. n°725/2004 du Conseil, 31 mars 2004. JOUE, n°L129, 29 avr. Art. 6. 
193 https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/aviation_and_maritime_security_fr.pdf, Page 

4. 

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2018/617499/IPOL_STU(2018)617499_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2018/617499/IPOL_STU(2018)617499_EN.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32004R0725&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32004R0725&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2005:310:0028:0039:FR:PDF
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2005:310:0028:0039:FR:PDF
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/aviation_and_maritime_security_fr.pdf
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ferry, seront dans l’obligation de fournit des informations en matière de sûreté sur le 

fondement de l’article 6 du Règlement (CE) n° 725/2004194. 

 

On peut également noter qu’à partir de la date de retrait du Royaume-Uni, le 

personnel britannique, ayant pour mission l’inspection de la sûreté ou le traitement 

d’informations confidentielles, ne pourra plus effectuer ces missions195, le Royaume-

Uni devenant ainsi un Etat tiers à l’Union européenne. De fait, il ne pourra plus se 

voir appliquer les règles européennes en matière de sûreté maritime196. 

En cas de Brexit sans accord, si rien n’est prévu après la date de retrait, cette 

situation pourrait être problématique en ce que ça compromettrait la bonne gestion 

du commerce maritime entre le Royaume-Uni et l’Union européenne. 

 

Section 3. Les règles environnementales européennes post-Brexit 

 

 53. - Obligation de surveillance. Les compagnies maritimes ont l’obligation 

de déclarer et de surveiller le CO2 émis par les navires leur appartenant dès lors 

qu’un navire se déplace à partir d’un port d’un Etat membre de l’Union européenne 

ou à destination d’un port d’un Etat membre de l’Union européenne. 

Une fois le Brexit prononcé, et en cas sortie sans accord du Royaume-Uni, ce dernier 

ne sera plus soumis à ces obligations de déclaration et de surveillance imposées par 

les règles européennes197 . Ainsi, le Royaume-Uni disposera d’un autre avantage 

concurrentiel par rapport aux Etats membres de l’Union européenne en cas de Brexit 

sans accord, sauf à prévoir postérieurement à la date de retrait du Royaume-Uni un 

arrangement avec l’Union européenne. 

 

 54. - Transition. Comme nous avons pu l’étudier, la potentielle mise en place 

d’un retrait sans accord du Royaume-Uni de l’Union européenne pourrait avoir des 

conséquences assez dérangeantes pour le secteur de la marine marchande. Cet 

événement ralentirait la fluidité des échanges entre le Royaume-Uni et l’Union 

européenne de plusieurs manières possibles. 

                                                 

 

 
194 Ibid., Page 4. 
195 Ibid., Page 5. 
196 Ibid., Page 5. 
197 https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/co2-emissions-reporting-in-maritime-

transport_fr.pdf, Page 2. 

 

https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/co2-emissions-reporting-in-maritime-transport_fr.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/co2-emissions-reporting-in-maritime-transport_fr.pdf
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Il apparaît que la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne aura également des 

conséquences non négligeables en matière de contentieux maritime (PARTIE II). 

 

 

 

PARTIE II – LE HARD BREXIT ET LE CONTENTIEUX MARITIME 

 

 

 

 Un retrait sans accord du Royaume-Uni aura des conséquences importantes 

en matière de contentieux maritime. Cela est en premier lieu dû à l’importance de la 

place de Londres en matière de règlement des différends juridiques mais également 

en raison de la place du droit européen en matière de règlement des différends entre 

les Etats membres de l’Union européenne. 

Il semblerait pertinent d’expliquer dans un premier temps en quoi la place de 

Londres en matière d’arbitrage maritime est potentiellement remise en cause par un 

Brexit sans accord (Titre I) pour ensuite aborder l’impact de cet événement sur 

l’avenir des règlements des différends entre le Royaume-Uni et l’Union européenne 

(Titre II). 
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TITRE I – La place de Londres en matière d’arbitrage maritime 

potentiellement remise en cause 

 

 Les acteurs du monde maritime ont conscience de l’importance de la ville de 

Londres en matière de règlement des différends, spécialement par voie d’arbitrage 

(Chapitre 1). Ainsi, s’est posée la question de savoir quelles seraient les 

conséquences d’une sortie sans accord du Royaume-Uni sur la place de Londres en 

matière d’arbitrage (Chapitre 2). A ce sujet, les opinions divergent. 
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Chapitre 1. La place dominante de Londres en matière d’arbitrage maritime 

 

 Afin d’avoir une vision d’ensemble de l’importance de Londres en matière 

d’arbitrage, nous allons décrire comment Londres a acquis sa position actuelle en 

matière d’arbitrage (Section 1) pour ensuite étudier l’impact de sa position en  en 

cette matière (Section 2). 

 

Section 1. La montée en puissance de la place de Londres en matière d’arbitrage 

 

 Il y a deux cents ans, l'Empire britannique est devenu une puissance 

mondiale. Il en fut ainsi jusqu'après la fin de la Seconde Guerre mondiale. Par la 

suite, l’Empire britannique a perdu de sa puissance198. 

Afin de comprendre comment Londres a pu avoir une telle place mondiale en 

matière d’arbitrage, il est nécessaire de montrer l’importance du marché du Baltic 

Exchange pour ensuite présenter la London Maritime Arbitrators Association. 

 

 55. - La Baltic Exchange. Étant la capitale de l’Empire britannique, Londres 

a pris une place prépondérante dans le domaine maritime. La City de Londres est 

même devenue le centre des marchés spécifiques en la matière199. Le domaine de 

l’arbitrage a commencé à se développer à Londres à travers ce que l’on appelle le 

marché du Baltic Exchange200. 

Le succès de l’arbitrage londonien en matière maritime va mener à ce que, jusqu’à la 

fin du XXème siècle, la plupart des chartes-parties se réfèrent au système de la Baltic 

Exchange201 . Londres disposait des courtiers maritimes les plus expérimentés et 

sollicités au cœur de ses activités. 

                                                 

 

 
198 B.Harris, Chartered Institute of Arbitrators, « London Maritime Arbitration », 2011, Page 116, 

Consultable au lien hypertexte suivant : 

http://www.lmaa.org.uk/uploads/documents/London%20Maritime%20Arbitration%20by%20B%20H 

arris.pdf 
199 Ibid., Page 117. 
200 Il s’agit d’une bourse spécialisée en en transport maritime dont la mission est de publier des indices 

de référence concernant le règlement des différends en matière de frets maritime. 
201 B.Harris, Chartered Institute of Arbitrators, « London Maritime Arbitration », 2011, p.117, 

http://www.lmaa.org.uk/uploads/documents/London%20Maritime%20Arbitration%20by%20B%20H 

arris.pdf 



 

 

 

48 

Jusqu’aux années 1950, dans le cadre d’un litige, il était devenu d’usage de faire 

appel aux arbitres listés sur la liste de la Baltic Exchange202. Ce n’est que plus tard 

que la London Maritime Arbitrators Association fut créée. 

 

 56. - La London Maritime Arbitrators Association. En 1960, les arbitres 

dont les noms figuraient sur la liste de la Baltic Exchange ont voulu créer une 

organisation spécialisée dans le règlement des litiges maritimes 203 . Ils ont alors 

constitué une association : la London Maritime Arbitrators Association204. 

Cette dernière, composée de professionnels, praticiens du monde maritime, fut 

fondée le 12 février 1960 lors du Meeting of the Arbitrators on the Baltic Exchange 

Approved List205. 

Par la suite, il a fallut faciliter les procédures d’arbitrages et maintenir la réputation 

de Londres en tant que centre d'excellence en matière de règlement des différends 

maritimes. Pour se faire, des compétences en droit ont été au fil du temps exigées 

afin de permettre aux arbitres de la London Maritime Arbitrators Association de 

fournir des services de haute qualité. Satisfaits, leurs clients leur accordent alors une 

entière confiance dans le cadre de la résolution de leurs différends à Londres206. 

Le choix de Londres comme lieu d’arbitrage est devenu un usage en la matière. 

D’ailleurs, il semble qu’en 2014, les arbitres de la London Maritime Arbitrators 

Association ont reçu environ 3 582 nouvelles nominations d'arbitres et ont publié 

plus de 584 sentences arbitrales207. 

 

 La place de Londres en matière d’arbitrage se justifie largement par son 

histoire. A présent, nous allons brièvement présenter la place actuelle qu’occupe 

Londres en matière de contentieux maritime (Section 2). 

 

Section 2. La place de Londres en matière de contentieux maritime 

 

 De façon plus générale, Londres a construit sa place en matière de 

contentieux maritime. Divers facteurs actuels justifient cette position. En effet, 

Londres justifie une telle place à l’échelle internationale de par la présence des clubs 

                                                 

 

 
202 Ibid., Page 116. 
203 http://lmaa.org.uk/about-us-History.aspx 
204 Ibid. 
205 Ibid. 
206 Ibid. 
207 http://lmaa.org.uk/about-us-Introduction.aspx 

http://lmaa.org.uk/about-us-History.aspx
http://lmaa.org.uk/about-us-Introduction.aspx
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les plus renommés en matière de protection et d’indemnité. Ils sont appelés les Clubs 

P&I 208 . Il se trouve que le Royaume-Uni, Londres particulièrement, est 

historiquement spécialisé dans le domaine des assurances maritimes. 

De façon générale, Londres est une ville incontournable en matière de contentieux 

maritime de par l’efficacité de ses services, spécialement en matière d’arbitrage. 

 

 57. - Les clauses d’arbitrage renvoyant à la London Maritime Arbitrators 

Association. Sans pour autant qu’un lien existe entre un litige et les tribunaux 

britanniques, le succès de Londres en matière d’arbitrage maritime a mené a ce que 

les contractants en matière maritime (connaissement, charte partie, autres contrats en 

matière de transport maritime) aient pris pour habitude d’insérer une clause 

d’arbitrage dans leur contrat de transport désignant Londres comme lieu d’arbitrage 

et renvoyant directement les parties contractantes aux règles de la London Maritime 

Arbitrators Association. La doctrine décrit cet usage comme une simple habitude209, 

d’autres diront tout simplement que c’est l’internationalité de la langue anglaise qui 

justifie ce choix.210 

 

 58. - La création de l’Admiralty Court. La place actuelle de Londres en 

matière de contentieux maritime est également justifiée par la création d'un tribunal 

spécialisé dans le domaine : l’Admiralty Court. Ce tribunal spécialisé traitait des 

questions de navigation, plus particulièrement les questions d’abordage, de 

dommages à la cargaison, des droits des gens de mer, des avaries communes, ect211. 

La création de l’Admiralty Court a marqué un tournant majeur dans le 

développement du droit commercial anglais. Ce tribunal a permis à Londres d’attirer 

un plus grand nombre de plaideurs étrangers212. 

 

Un Brexit sans accord pourrait menacer la place de Londres en matière de 

contentieux maritime, particulièrement en matière d’arbitrage (Chapitre 2). 

  

                                                 

 

 
208 Les Protection and Indemnity Clubs. Il s’agit de mutuelles dont le rôle est d’assureur leurs clients 

en second lieu, après l’intervention des assureurs corps, de façon complémentaire. 
209 J. KHALDI, « L’arbitrage maritime : une étude comparative entre Londres et Paris », Mémoire 

CDMT, Université d’Aix-Marseille, 2014, Page 13. 
210 Ibid. 
211 https://www.gov.uk/courts-tribunals/admiralty-court 
212 B.Harris, Chartered Institute of Arbitrators, « London Maritime Arbitration », 2011, Page118, 

http://www.lmaa.org.uk/uploads/documents/London%20Maritime%20Arbitration%20by%20B%20H 

arris.pdf 

https://www.gov.uk/courts-tribunals/admiralty-court


 

 

 

50 

 

 

 

 

Chapitre 2. La place de Londres en matière d’arbitrage potentiellement remise 

en cause en cas de Brexit sans accord 

 

 S’est posée la question de savoir si un Brexit sans accord affecterait la place 

de Londres en matière d’arbitrage. Certains diront sans conteste qu’il est certain que 

le Brexit affectera la place de Londres en tant que leader du règlement des différends 

par voie d’arbitrage (Section 1), d’autres diront le contraire (Section 2). 

 

Section 1. La place de Londres remise en cause en cas de Brexit sans accord 

 

 59. - Remise en cause de la place de Londres. Certains pensent que le 

Brexit aura forcément des conséquences négatives sur la place de Londres en matière 

d’arbitrage. Pour Michael Mcllwrath213, penser le contraire serait : « comme un ami 

naïf qui croit que demander le divorce ne nuira pas à sa relation avec son 

conjoint »214. 

Indépendamment de tout futur arrangement juridique entre le Royaume-Uni et 

l’Union européenne, Londres a d’ores et déjà perdu une partie de ses clients 

étrangers, particulièrement ceux en provenance de l’Europe continentale215. 

Par conséquent, nous pouvons supposer qu’elle en perdra davantage si aucun accord 

n’est mis en place avec l’Union européenne. La place de Londres en matière de 

règlement des différends n’est pas immuable. 

Londres pourrait devenir moins attrayante en en cas de Brexit sans accord. En effet, 

Londres n’applique pas le même droit que les autres Etats européens en matière 

d’arbitrage. L’arbitrage britannique peut être perçu par les contractants européens 

comme étant trop différent du droit européen en cas de sortie brutale, c’est-à-dire 

sans accord, du Royaume-Uni de l’Union européenne. C’est la raison pour laquelle il 

se pourrait que les parties européennes se sentent lésées par les arbitres britanniques 

                                                 

 

 
213 Avocat-conseil. 
214 Traduction libre. 

M. McIlwrath, «An unamicable separation : Brexit Consequences for London as a Premier Seat of 

International Dispute Resolution in Europe », Journal of International Arbitration Kluwer Law 

International 2016, Volume 33 Issue 7, Pages 454-455 (Annexe n°2) 
215 Ibid. Pages 454-455 
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en cas de Brexit sans accord. Une perte de confiance des européens envers l’arbitrage 

britannique pourrait se faire ressentir216. 

La neutralité de Londres et de ses arbitres pourrait aussi être remise en cause en cas 

de Brexit sans accord217. En effet, le vote du Brexit a été principalement soutenu par 

une campagne qui était animée par une hostilité, si ce n’est un mépris envers les 

étrangers218. 

C’est pourquoi, nous pourrions penser qu’en cas de Brexit sans accord, une méfiance 

de la part des européens pourrait se faire sentir à l’avenir envers les britanniques et 

leurs institutions. 

Selon Michael Mcllwrath, ce changement de perception n’a même pas à être très 

prononcé. En effet, selon lui, même si une partie à un contrat d’origine européenne 

ne remettait pas en cause la neutralité de Londres après le prononcé du Brexit, 

l’évènement même du Brexit pourrait mener à ce que ce dernier négocier un lieu 

d’arbitrage autre que la ville de Londres219. 

Il est également intéressant de préciser que si le Brexit entraîne le déclin de Londres 

en tant que centre d'affaires et d’arbitrage, cela pourrait encourager les européens à 

se tourner vers d'autres sièges d'arbitrage, comme par exemple d’autres centres 

d’arbitrage européens ou des centres d’arbitrage asiatiques220221. 

De même, on peut prendre en considération qu’il y aurait, en cas de Brexit sans 

accord, des restrictions en matière de visas et d'immigration. Cela pourrait avoir des 

conséquences sur la facilité d'accès au marché britannique222, et par conséquent, sur 

la capacité de réaliser des arbitrages à Londres. 

 

Section 2. La place de Londres ne sera pas remise en cause en matière 

d’arbitrage 

 

                                                 

 

 
216 Ibid. Pages 454-455 
217Ibid. Pages 454-455 
218https://www.vox.com/2016/6/27/12033798/brexit-xenophobia 
219 M. McIlwrath, «An unamicable separation : Brexit Consequences for London as a Premier Seat of 

International Dispute Resolution in Europe », Journal of International Arbitration Kluwer Law 

International 2016, Volume 33 Issue 7 p.456 (Annexe n°2) 
220 A titre d’exemple nous pouvons citer la Chambre Arbitrale Maritime de Paris, la Hong Kong 

International Arbitration Centre ainsi que le Singapour International Arbitration Centre. 
221 P.B. CHIPAULT, « The post-brexit london arbitration and litigation market : should i stay or 

should i go ? », Journal de l'arbitrage de l'Université de Versailles - Versailles University Arbitration 

Journal n° 1, Janvier 2017, étude 9, Page 3 
222 Ibid. Page 3. 

https://www.vox.com/2016/6/27/12033798/brexit-xenophobia
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 60. - La place de Londres non remise en cause. Certains praticiens du droit 

pensent que le Brexit n’affectera pas la place de Londres lieu d’arbitrage favoris des 

contractants. Selon eux, la place de Londres comme siège d’arbitrage le plus sûr, 

efficace et satisfaisant n’est en rien liée à l’appartenance du Royaume-Uni à l'Union 

européenne223. 

Il semblerait que les accords existants, permettant à de nombreuses entreprises et 

multinationales de régler leurs différends à Londres, resteront toujours valides et 

pourront toujours être appliquées après la date effective de retrait du Royaume-

Uni224. 

De plus, de par le choix de Londres comme lieu d’arbitrage à leur contrat, les 

contractants se soumettent d’office aux règles d’arbitrage britanniques.225 D’ailleurs, 

la loi de 1996 concernant l'arbitrage continuera de s'appliquer226, sauf conventions 

contraires. 

Il est important de préciser qu’avant même le référendum de 2016 concernant le vote 

du Brexit, Londres faisait déjà face à une rude concurrence de la part d’autres villes 

européennes en matière d’arbitrage, mais cela ne l’a jamais empêché de garder sa 

place et de représenter à travers le monde un centre d'arbitrage de premier choix. 

Il se pourrait même que le Brexit renforce la place de Londres en matière d’arbitrage. 

En effet, pour les parties issues d’Etats tiers à l’Union européenne ayant recours à 

l’arbitrage à Londres, la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne leur 

garantirait une plus grande neutralité dans la gestion de leurs litiges à Londres227. 

De plus, grâce à la dévaluation de la livre sterling en raison du Brexit, les résolutions 

de litiges à Londres pourraient devenir moins onéreuses qu’auparavant228, et ainsi 

renforcer sa position face les autres sièges d’arbitrage concurrents. 

 

 61. - Transition. A l’heure actuelle, les incertitudes concernant la ratification 

d’un accord de retrait sont plus vives que jamais. Le Brexit peut tout à fait avoir des 

conséquences sur la place de Londres en matière d’arbitrage. Mais cet événement 

peut également avoir des conséquences de manière générale sur le règlement des 

différents entre les deux parties. C’est la raison pour laquelle nous allons à présenter 

parler des conséquences potentielles qu’un Brexit sans accord pourrait avoir sur le 

                                                 

 

 
223 Ibid. Page 3. 
224 Ibid., Page 2. 
225 Ibid. Page 2. 
226 Ibid. Page 2. 
227 Ibid., Page 3. 
228 Ibid. Page 3. 
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règlement des différends entre le Royaume-Uni et l’Union européenne à l’avenir 

(TITRE II). 

 

 

 

 

 

 

TITRE II – L’impact d’un Brexit sans accord sur l’avenir des règlements des 

différends anglo-européens en matière de contentieux maritime 

 

 La résolution des contentieux maritimes existant entre le Royaume-Uni et les 

Etats membres de l’Union européenne est harmonisée par le droit européen. 

En cas de Brexit sans accord, le Royaume-Uni ne se verra alors plus appliqué les 

systèmes de résolution de différends européens, notamment en matière de conflits de 

juridictions et en matière de conflits de lois (Chapitre 1). 

D’autre part, il est très probable qu’en cas de sortie sans accord du Royaume-Uni, les 

procédures d’antisuit injunction, interdites par les juridictions européennes, soient de 

nouveau appliquées par le Royaume-Uni (Chapitre 2). Nous étudierons, l’une après 

l’autre, ces différentes conséquences.  
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Chapitre 1. Les conflits de juridictions et les conflits de lois en cas de hard Brexit 

 

 La mise en place d’un Brexit sans accord aura des conséquences certaines sur 

le règlement des différends entre le Royaume-Uni et l’Union européenne. Cela est dû 

au fait que les règlements européens en la matière ne seront plus applicables au 

Royaume-Uni. 

Nous étudierons d’abord les conséquences que pourrait avoir un Brexit sans accord 

sur les conflits de juridictions entre le Royaume-Uni et les Etats membres de l’Union 

européenne (Section 1) pour ensuite étudier les potentielles répercutions d’un Brexit 

sans accord  pouvant affecter le règlement des conflits de lois entre ces deux parties 

(Section 2). 

 

Section 1. Le hard Brexit et les conflits de juridictions 

 

 Afin de comprendre au mieux le sujet, nous présenterons le système de 

règlement des conflits de juridictions applicable au sein de l’Union européenne (I), 

pour ensuite aborder les conséquences et des alternatives aux anciennes procédures 

de résolution de conflits de juridictions en cas de Brexit sans accord (II). De façon 

générale, le conflit de juridictions enveloppe les questions de reconnaissance et 

d’exécution des décisions judiciaires étrangères229. Ainsi nous exposerons également 

les répercutions d’un Brexit sans accord sur le système de reconnaissance et 

d’exécution des jugements (III).  

 

I.  Le règlement des conflits de juridictions au sein de l’Union européenne 

 

                                                 

 

 
229 J.-SARRUT, L.MORICAND-SARRUT, Droit européen des affaires, Dictionnaire Permanent, 

Editions Législatives, Mise à jour 92, 2013, Page 810-34, n°1 



 

 

 

55 

 62. - Notion de conflit de juridictions. On parle de « conflit de juridictions » 

au sens strict du terme lorsqu’apparaît un litige entre des parties impliquant 

différentes juridictions situées dans des Etats différents. La question sera alors celle 

de savoir quelle est la juridiction compétente pour traiter d’un litige quand plusieurs 

Etats membres à l’Union européenne sont impliqués.  

 

 63. – Droit européen en matière de conflit de juridictions. Dans le cadre 

de cette recherche, les Etats membres de l’Union européenne ont mis en place la 

Convention de Bruxelles du 27 septembre 1968 concernant la compétence judiciaire 

et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale230231. Ultérieurement, 

l’Union européenne adopte, le 22 décembre 2000, le Règlement « Bruxelles I » (CE) 

n°44/2001232 relatif à la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des 

décisions en matière civile et commerciale233. L’application de ce règlement a été 

rendue obligatoire pour les Etats membres de l’Union européenne. Il est directement 

applicable234. Le  principe de la libre circulation des jugements au sein de l’Union 

européenne régit ce règlement. Le Règlement n°44/2001 fut par la suite abrogé par le 

Règlement (UE) 1215/2012235, applicable à compter du 10 janvier 2015. 

 

 Il est clair qu’une sortie sans accord du Royaume-Uni de l’Union européenne 

aura des conséquences non négligeables en matière de règlement de conflits de 

juridictions. Néanmoins, des alternatives ont été pensées par la doctrine (II). 

 

II. Les conséquences et alternatives aux procédures de règlement des conflits de 

juridictions en cas de Brexit sans accord 

 

                                                 

 

 
230 Convention de Bruxelles de 1968 concernant la compétence judiciaire et l'exécution des décisions 

en matière civile et commerciale 

Consultable à travers le lien hypertexte suivant : https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:41968A0927(01)&from=FR 
231  J.-SARRUT, L.MORICAND-SARRUT, Droit européen des affaires, Dictionnaire Permanent, 

Editions Législatives, Mise à jour 92, 2013, Page 810-34, n°3 
232 Règl. N°44/2001 du Conseil, 22 déc.2000, JOCE, n°L12/1, 16 janv.2001 

Consultable à travers le lien hypertexte suivant : https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32001R0044&from=FR 
233Ibid., page 810-34, n°9 
234 Ibid., page 810-35, n°15 
235 Règl. n° 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil, 12 déc. 2012. JOUE n°L351, 20 déc. 

Consultable à travers le lien hypertexte suivant : https://eur-

lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2012:351:0001:0032:fr:PDF 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:41968A0927(01)&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:41968A0927(01)&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32001R0044&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32001R0044&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2012:351:0001:0032:fr:PDF
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2012:351:0001:0032:fr:PDF
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 64. - Conséquences d’un Brexit sans accord. En l’absence d’accord de 

retrait du Royaume-Uni au moment où le Brexit aura lieu, les textes européens ne 

seront plus applicables au Royaume-Uni. Le traité sur le Fonctionnement de l’Union 

européenne ne s’appliquera plus. Par conséquent, l’article 288 du Traité sur le 

Fonctionnement de l’Union européenne permettant l’application directe des 

règlements européens ne sera également plus applicable236, tout comme le Règlement 

(UE) n° 44/2001 du 10 janvier 2015 portant sur la reconnaissance et l’exécution des 

jugements étrangers en matières civile et commerciale. 

 

 65. - Potentielles solutions. En cas de Brexit sans accord, rien n’empêche le 

Royaume-Uni et l’Union européenne de trouver des solutions juridiques aux 

conséquences que pourrait avoir un hard Brexit. D’ailleurs, plusieurs scénarios 

différents ont été envisagés par les praticiens du droit en cas de Brexit sans accord. 

L’une des hypothèses envisagée a été celle du maintien du régime juridique actuel 

dont bénéficie le Royaume-Uni en tant qu’Etat membre de l’Union européenne en 

mettant en place un accord similaire à celui existant entre l’Union européenne et le 

Danemark (A). D’autres théoriciens du droit européen ont pensé à l’application de la 

Convention de Lugano comme alternative au Brexit (B), ou encore la mise en place 

de nouveaux traités multilatéraux ou bilatéraux (C). Enfin – et cela représenterait le 

pire des scénarios – il a été également envisagé un retour au  droit commun des 

procédures d’exéquatur (D), ce qui serait source d’une grande lourdeur juridique 

pour les justiciables. 

 

A. L’exemple du Danemark 

 

 66. – Accord entre l’Union européenne et le Danemark. À l’issue du 

Brexit, les Etats concernés par le Brexit pourraient décider de maintenir l’application 

du  Règlement (UE) n° 1215/2012 portant sur la reconnaissance et l’exécution des 

jugements étrangers en matières civile et commerciale. Dans ce cas, le Royaume-Uni 

pourrait appliquer ledit Règlement en tant qu’Etat tiers à l’Union européenne et non 

en tant qu’Etat membre. Pour se faire, le Royaume-Uni, en tant qu’Etat tiers, devra 

s’inspirer de l’accord existant entre le Danemark et l’Union européenne en ce qui 

concerne la reconnaissance et l’exécution des décisions en matières civile et 

commerciale237. 

                                                 

 

 
236 A.Ozan ; P.Cyril, « Brexit et exequatur », Petites affiches, 02/01/2017, 1, page(s) 7-9 
237 M. Françoise, « Le droit international privé post-Brexit », AJ Contrat, 2019, p.106. 
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En effet, le Danemark a signé un accord avec l’Union européenne lui permettant 

d’intégrer dans son droit interne le Règlement Bruxelles I concernant la compétence 

judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et 

commerciale238 ainsi que le Règlement Bruxelles I bis239 avec quelques réserves. 

Dans cet accord, est également prévu que le Danemark ne pourra pas être à 

l’initiative de modifications du Règlement Bruxelles I et que les modifications dudit 

règlement ne lui seront pas opposables240. 

 

La question est alors celle de savoir si, pour le Royaume-Uni, il est possible de 

mettre en place un accord similaire avec l’Union européenne dans le cadre du Brexit. 

 

 67. - Position de la doctrine. Selon Akyurek Ozan241, cette hypothèse semble 

être la plus rassurante juridiquement, mais d’après lui : « un tel scénario semble 

cependant peu probable dans la mesure où il serait difficilement compatible avec la 

volonté affichée par les dirigeants britanniques actuels que le Royaume-Uni ne soit 

plus soumis au droit communautaire et à la Cour de justice de l’Union 

européenne.242 ». 

Selon Marylou Françoise : « La principale limite de cet accord est qu'il place le 

Danemark sous autorité de la Cour de justice pour l'interprétation et le respect de 

l'accord. Ainsi, le Royaume-Uni devrait renoncer à son indépendance juridique et 

juridictionnelle sans pour autant pouvoir participer à l'évolution du droit de l'Union 

de la coopération judiciaire en matière civile et commerciale… en quittant l'Union, 

le Royaume- Uni renonce également à l'autorité de la Cour de justice. Si ce modèle 

pourrait constituer une réelle inspiration, il est peu probable que le Royaume-Uni 

consente à abandonner certaines de ses revendications politiques liées au 

Brexit.243». Tout est dit. 

 

B. La signature de la Convention de Lugano par le Royaume-Uni 

 

 L’adhésion du Royaume-Uni à la Convention de Lugano pourrait être une 

autre option. 

                                                 

 

 
238 Règl. n° 44/2001 du Conseil, 22 déc. 2000. JOCE, n°L12, 16 janv. 2001. 
239 Règl. n° 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil, 12 déc. 2012. JOUE n°L351, 20 déc. 
240 M. Françoise, « Le droit international privé post-Brexit », AJ Contrat, 2019, p.106. 
241 Avocat spécialisé en droit des affaires. 
242 A.Ozan ; P.Cyril, « Brexit et exequatur », Petites Affiches, 02/01/2017, 1, Page 7. 
243 . M. Françoise, « Le droit international privé post-Brexit », AJ Contrat, 2019, p.106. 
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 68. – La convention de Lugano. La Convention de Lugano,  en sa version 

amendée de 2007244, a élargit le champ d’application des Règlements Bruxelles I et 

Bruxelles I bis aux Etats membres de l'Association européenne de libre-échange qui 

sont la Norvège, la Suisse et l’Islande. Ces derniers peuvent alors, grâce à cette 

convention, appliquer les règles européennes de compétence, de reconnaissance et 

d’exécution des jugements. 

Le Royaume-Uni pourrait demander son adhésion à la Convention de Lugano soit en 

qualité de membre de l'Association européenne de libre-échange soit en qualité 

d’Etat tiers à l’Union européenne. 

 

 69. – Les conditions d’adhésion à la convention de Lugano. Afin d’adhérer 

à la Convention de Lugano en tant que membre de l'Association européenne de libre-

échange, les Etats contractants à cette convention doivent d’abord accepter que le 

Royaume-Uni adhère à l'Association européenne de libre-échange. Un accord 

unanime des parties contractantes à la Convention doit être donné245. 

Or, le Royaume-Uni ayant quitté l’Association européenne de libre-échange en 1973, 

l’adhésion du Royaume-Uni à la Convention de Lugano pourrait se compliquer246. 

En plus du consentement des Etats parties à l'Association européenne de libre-

échange, le Conseil de l’Union doit également, dans le cadre de cet accord, statuer à 

la majorité qualifiée sur cette adhésion 247 . Il n’est pas certain que l’Union 

européenne donne son consentement à l’adhésion du Royaume-Uni à la Convention 

de Lugano248. 

De plus, si le Royaume-Uni adhère à l'Association européenne de libre-échange, cela 

signifierait qu’il garderait indirectement des liens avec l’Union européenne, au même 

statut que les autres Etats membres de l'Association européenne de libre-échange249.  

La réalisation de cette hypothèse semble peu réaliste en vue du contexte actuel des 

négociations du Brexit.  

 

                                                 

 

 
244 Convention concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en 

matière civile et commerciale conclue à Lugano le 30 octobre 2007 

Consultable à travers le lien hypertexte suivant : https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52009XG1223(04)&from=FR 
245 A.Ozan ; P.Cyril, « Brexit et exequatur », Petites affiches, 02/01/2017, 1, Page 7. 
246 Ibid. Page 7. 
247 Ibid. Page 7. 
248 Ibid. Page 7. 
249 Ibid. Page 7. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52009XG1223(04)&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52009XG1223(04)&from=FR
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 70. - Contraintes à l’adhésion à la convention de Lugano. Si le Royaume-

Uni adhérait à la Convention de Lugano, il devrait alors prendre en considération 

toutes les décisions de justice rendues par les Etats membres de l’Association 

européenne de libre-échange ainsi que celles rendues par la Cour de justice de 

l’Union européenne. Cela semble peu probable, vu la volonté du Royaume-Uni de se 

détacher de l’emprise européenne. Marylou Françoise pense également que la 

matérialisation de cette hypothèse serait compliquée en ce que, selon elle : 

« L'adhésion à la convention de Lugano semblerait représenter une bonne 

alternative en théorie, aux conditions évidentes que le Royaume-Uni accepte d'être 

assimilé à un Etat de l'AELE, que sa demande d'adhésion soit accordée et qu'il 

accepte la collaboration avec les juridictions des autres Etats et la Cour de 

justice.250 » 

Il convient également de noter que cette convention ne prend pas en compte les 

évolutions du Règlement (UE) n° 2015/2012. Par conséquent, il semble que cette 

hypothèse ne sera pas la solution la plus favorable à l’avenir, en cas de Brexit sans 

accord. En effet, l’adhésion à cette convention mènerait le Royaume-Uni ainsi que 

les Etats membres de l’Union européenne à « jongler » entre le droit positif251 en la 

matière et le droit disposé dans la Convention de Lugano. 

Plus important encore, la mise en place de cette hypothèse rendrait difficile 

l’exécution de jugements, qui, au sein de l’Union européenne est harmonisé par le 

Règlement (UE) n° 1215/2012252. 

Il semblerait que cette hypothèse n’est pas réaliste. En effet, sa mise en œuvre 

impliquerait que le Royaume-Uni ait une place moins importante par rapport à 

l’Union européenne. Vu la position des britanniques dans le cadre des négociations 

concernant la mise en place d’un accord de retrait du Royaume-Uni avec l’Union 

européenne, ce dernier n’a clairement pas l’intention de se soumettre sous quelle que 

forme que ce soit aux institutions européennes. 

 

C.  La mise en place de nouveaux traités multilatéraux ou bilatéraux 

 

 71. - La mise en place de nouveaux traités multilatéraux ou bilatéraux. 

En cas de Brexit sans accord, le Royaume-Uni pourrait conclure, avec l’ensemble 

des Etats membres de l’Union européenne, des Traités multilatéraux permettant la 

                                                 

 

 
250 M. Françoise, « Le droit international privé post-Brexit », AJ Contrat, 2019, p.106. 
251 Règlement (UE) n° 2015/2012 
252 A.Ozan ; P.Cyril, « Brexit et exequatur », Petites affiches, 02/01/2017, 1, Page 7. 
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reconnaissance et l’exécution des décisions de justice. Il pourrait également signer 

des accords bilatéraux de coopération judiciaire avec chacun des Etats tiers à l’Union 

européenne. Par exemple, les deux parties pourraient s’inspirer de la Convention 

franco-ivoirienne du 24 avril 1961253 signée conjointement par la France et la Côte-

d’Ivoire qui leur a permis d’instaurer procédures d’exéquatur simplifiées254.  

Selon Marylou Françoise, cette hypothèse est la solution la plus efficace. En effet, 

elle permettrait de pouvoir gérer facilement les futurs litiges qui auront lieu après le 

prononcé du Brexit255. La création de nouveaux accords permettrait d’instaurer une 

certaine stabilité en ce qui concerne les règlements des conflits de juridiction futurs 

ainsi que de reconnaissance des jugements. 

Néanmoins, selon elle, il semblerait que la concrétisation de cette hypothèse soit 

difficilement envisageable en vue des nombreuses difficultés liées à la mise en place 

de traités internationaux256. En effet, cette solution pourrait être appliquée, mais la 

signature de nouveaux accords prendra probablement plusieurs années. Il semblerait 

que cette hypothèse ne soit pas une solution valable dans l’immédiat. 

 

D. Un retour au droit commun 

 

 Le pire des scénarios serait de voir le Royaume-Uni revenir à l’application du 

droit antérieur. C’est ce qu’il risque d’arriver en cas de Brexit sans accord. 

 

a. Potentiel retour aux règles de conflit de juridictions internes et de la 

Convention de Bruxelles de 1968 

 

 En cas de Brexit sans accord, s’est posée la question de savoir si la 

Convention de Bruxelles de 1968 concernant la compétence judiciaire et l'exécution 

des décisions en matière civile et commerciale allait être à nouveau applicable dans 

le cadre des futures relations entre le Royaume-Uni et l’Union européenne257. Etant à 

ce jour en vigueur, la question semble de fait légitime258. 

 

                                                 

 

 
253 https://www.droitivoirien.info/files/01.90.1.-Accord-du-24-avril-1961--Cote-d-Ivoire-France-

_Cooperation-en-matiere-de-justice.pdf 
254 Ibid. 
255 M. Françoise, « Le droit international privé post-Brexit », AJ Contrat, 2019, p.106. 
256 Ibid. 
257 Ibid. 
258 Ibid. 

https://www.droitivoirien.info/files/01.90.1.-Accord-du-24-avril-1961--Cote-d-Ivoire-France-_Cooperation-en-matiere-de-justice.pdf
https://www.droitivoirien.info/files/01.90.1.-Accord-du-24-avril-1961--Cote-d-Ivoire-France-_Cooperation-en-matiere-de-justice.pdf
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 73. – Retour à l’application de la Convention de Bruxelles de 1968. En cas 

de Brexit sans accord, le Royaume-Uni se verrait appliquer les règles de conflits de 

juridictions de la Convention de Bruxelles de 1968. Ce retour au droit antérieur 

pourrait représenter une source d’insécurité juridique majeure pour les parties à un 

contentieux. En effet,  le juge britannique serait alors obligé d’appliquer des règles 

internationales antérieures en matière de conflit de juridictions, de reconnaissance et 

d’exécution des jugements, sachant que ce dernier ne prend pas en compte 

l’expansion du marché commun259. 

En effet, certains Etats signataires du Règlement Bruxelles I n’ont pas signé la 

Convention de Bruxelles de 1968. Appliquer la Convention de Bruxelles de 1968 

serait discriminatoire envers les Etats membres de l’Union européenne non membres 

de ladite convention. Il y aurait alors une différence de traitement des contentieux 

impliquant des parties contractantes issues d’Etats membres signataires de la 

Convention de 1968 et des parties tierces à cette convention, pourtant issues d’Etats 

membres à l’Union européenne en ce qu’elle y ont adhéré après 2004260261. 

 

b. L'hypothèse de l’adhésion à la Convention de La Haye du 30 juin 2005 

 

 74. –Adhésion du Royaume-Uni à la Convention de La Haye du 30 juin 

2005. En cas de hard Brexit, la doctrine pense que le Royaume-Uni pourrait adhérer 

à la Convention de La Haye du 30 juin 2005 concernant les accords d’élection de 

for262. Cela pourrait permettre la validité des clauses d’élection de for ainsi que des 

clauses de compétence mises en place avant la date effective du retrait du Royaume-

Uni de l’Union européenne263. 

Il semblerait que le Royaume-Uni ait d’ores et déjà envisagé l’entrée en vigueur de la 

Convention de la Haye en droit interne britannique à partir de la date effective du 

Brexit264. 

 

                                                 

 

 
259 Ibid. 
260 Le 1er mai 2004  a été mis en place le Traité d’Athènes à travers lequel ont adhéré à l’Union 

européenne la Slovaquie, Chypre, Malte, la Pologne, la Lituanie, la République tchèque,  la Lettonie, 

la Hongrie, l’Estonie ainsi que la Slovénie. Tous ces Etats ont adhéré au Règlement Bruxelles I mais 

pas à la Convention de Bruxelles de 1968. 
261 M. Françoise, « Le droit international privé post-Brexit », AJ Contrat, 2019, p.106. 
262 Ibid. 
263 Ibid. 
264 Ibid. 
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Dans le cadre de l’étude de ce sujet, il est intéressant d’entrevoir quelles seraient les 

conséquences d’un retrait sans accord du Royaume-Uni sur la reconnaissance et 

l’exécution des jugements entre le Royaume-Uni et les Etats membres de l’Union 

européenne (III). 

 

III. La reconnaissance et l’exécution des jugements 

 

 75. - Conséquences d’un Brexit sans accord en matière de reconnaissance 

et d’exécution des jugements. En cas de Brexit sans accord, un retour au droit 

commun de l’exéquatur sera à prévoir, c’est-à-dire un retour à l’application de la 

Convention de Bruxelles du 27 septembre 1968 concernant la compétence judiciaire 

à l’exécution des décisions en matière civile et commerciale. En effet, les jugements 

rendus après la date effective de retrait du Royaume-Uni par le Royaume-Uni ou par 

les Etats membres de l’Union européenne devront, pour être exécutés dans l’un ou 

l’autre des territoires, être soumis à une procédure d’exéquatur contraignante265 . 

Cette situation constituerait un obstacle à la liberté de circulation des jugements. Un 

retour au droit commun de l’exéquatur ralentirait les procédures d’exécution des 

jugements, devenant ainsi beaucoup plus longues et imprévisibles.  

Le droit britannique interne est différent de celui des Etats membres de l’Union 

européenne concernant la reconnaissance et l’exécution des jugements. Ainsi, un 

retour aux règles de droit commun d’exéquatur par le Royaume-Uni ralentirait la 

procédure de reconnaissance des jugements entre le Royaume-Uni et l’Union 

européenne266. 

D’après Akyurek Ozan: « Le Brexit met à l’épreuve l’espace judiciaire européen et 

offre la perspective d’un retour en arrière qui ne serait favorable ni à la Grande-

Bretagne, ni aux Etats membres de l’Union européenne. Le risque est donc grand de 

voir les justiciables européens entravés dans leur capacité à exécuter des jugements 

au Royaume-Uni, ce qui compte tenu de la nature et de l’étendue des relations entre 

ces pays ne peut qu’être préjudiciable à tous »267. Il nous reste alors qu’à voir ce que 

le Royaume-Uni et l’Union européenne décideront de faire en cas de Brexit sans 

accord. 

 

                                                 

 

 
265 A.Ozan ; P.Cyril, « Brexit et exequatur », Revue « Les Petites Affiches », 02/01/2017, 1, Page 7. 
266 Ibid. 
267 Ibid. 
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 Hormis les conséquences qu’aura le Brexit sur l’avenir des conflits de 

juridictions entre les deux parties, la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne 

aura également des conséquences sur le processus de détermination de la loi 

applicable dans le cadre des relations futures entre les deux parties, que ce soit en 

matière contractuelle ou en matière délictuelle (Section 2). 

 

Section 2. Sur la détermination de la loi applicable 

 

 La Convention de Rome 268  concernant la loi applicable aux obligations 

contractuelles fut mise en place le 19 juin 1980. Subséquemment, l’Union 

européenne adopte le Règlement (CE) n°593/2008 269  sur la loi applicable aux 

obligations contractuelles, nommé « Règlement Rome 1 ».  C’est ensuite que le 

Règlement « Rome II » (CE) n°864/2007 270 , fut adopté permettant ainsi la 

détermination de la loi applicable aux obligations non contractuelles. 

 

 Nous étudierons dans un premier temps les conséquences d’un Brexit sans 

accord sur le choix de la loi applicable dans le cadre de relations contractuelles (I) 

puis pour les relations extracontractuelles (II). 

 

I. La détermination de la loi application en matière contractuelle 

 

 Nous présenterons dans un premier temps le système de détermination de la 

loi applicable à un contrat durant la période antérieure à la date de retrait du 

Royaume-Uni (A) pour ensuite envisager les conséquences d’un Brexit sans accord 

en la matière (B). 

 

A. Détermination de la loi applicable en matière contractuelle pré- Brexit 

 

                                                 

 

 
268 Convention de Rome de 1980 sur la loi applicable aux obligations contractuelles, C 27/34. 

Consultable à travers le lien hypertexte suivant : https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:41998A0126(02)&from=FR 

 
269 Règl n°593/2008 du Parlement européen et du Conseil, 17 juin. 2008. JOCE n°L177, 4 juill. 

Consultable sur le lien hypertexte suivant : https://eur-

lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2008:177:0006:0016:FR:PDF 
270 Règl n°864/2007 du Parlement européen et du Conseil, 11 juill. 2007. JOCE n°L199, 31 juill. 

Consultable sur le lien hypertexte suivant : https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32007R0864&from=FR 

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:41998A0126(02)&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:41998A0126(02)&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2008:177:0006:0016:FR:PDF
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2008:177:0006:0016:FR:PDF
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32007R0864&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32007R0864&from=FR
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 76. – Le Règlement Rome 1. En droit européen, le Règlement (CE) 

n°593/2008, dit Règlement « Rome I » du 17 juin 2008, fut adopté par le Parlement 

européen et le Conseil européen. Il a pour objet d’être, pour les justiciables 

européens, un outil juridique leur permettant de déterminer la loi applicable à leur 

contrat. Des règles de conflits de lois y sont disposées, règles que les juridictions des 

Etats membres de l’Union européenne se doivent d’appliquer aux contrats conclus à 

partir de la date du 17 décembre 2009. Il s’agit d’une reprise textuelle de la 

Convention de Rome pour lequel quelques modifications y ont été apportées. 

Le Règlement Rome I contribue à l’harmonisation du droit européen en faisant 

appliquer à l’ensemble des Etats membres de l’Union européenne des règles 

uniformes concernant la loi applicable aux obligations contractuelles271. 

La question qui se pose aujourd’hui en vue d’un Brexit sans accord de retrait est 

celle de savoir quel sera l’avenir des contentieux relatifs aux conflits de loi en cas de 

hard Brexit. 

 

B. Détermination de la loi applicable en matière contractuelle post- Brexit 

 

 77. – Les conséquences d’un Brexit sans accord. En cas de Brexit sans 

accord, les règles de la Convention de Rome du 19 juin 1980 relative à la loi 

applicable aux obligations contractuelles vont s’appliquer à nouveau dès lors que le 

Royaume-Uni sera impliqué dans un conflit de lois. Cette Convention de Rome va 

ainsi se substituer à l’application du Règlement Rome 1, applicable entre Etats 

membres de l’Union européenne. 

La Convention de Rome régit également, comme le Règlement Rome 1, le régime de 

la détermination de la loi applicable. 

C’est à travers le Contracts Act mis en place en 1990272 que la Convention de Rome 

a commencé fut intégrée au droit interne britannique. Par conséquent, en cas de hard 

Brexit, il semblerait qu’il n’y aura aucune d’incidence sur la détermination de la loi 

applicable par les parties. Les règles de conflits de loi européennes actuellement 

applicables au Royaume-Uni devraient demeurer applicables273. 

                                                 

 

 
271 J.-SARRUT, L.MORICAND-SARRUT, Droit européen des affaires, Dictionnaire Permanent, 

Editions Législatives, 2013, page 812-3, n°6 
272 En droit de la common law, le Contracts Act  de 1990 incorpore la Convention de Rome du 19 juin 

1980 signée par le Royaume-Uni le 7 décembre 1981 dans le droit interne anglais. 
273 M.S. Abdel Wahab, « Brexit's Chilling Effect on Choice of Law and Arbitration in the United 

Kingdom : Practical Reflections Between Aggravation and Alleviation », Kluwer Arbitration - Journal 

of international arbitration, 01/09/2016, n° 33-SI, Page 466 (Annexe n°1) 
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De surcroît, le Brexit sans accord ne devrait avoir aucune conséquence sur le choix 

de la loi applicable par les parties. En effet, la Convention de Rome s’applique tant 

aux Etats membres de l’Union européenne qu’aux Etats qui y sont tiers.274. 

Dans le cas où la loi britannique a été choisie comme étant la loi applicable par les 

parties durant la période antérieure au prononcé du Brexit, ce choix restera un choix 

valide après le Brexit, même en l’absence d’accord de retrait275. 

Néanmoins, si une partie ayant choisi la loi britannique comme loi applicable à son 

contrat démontre que son choix envers la loi britannique est justifié  par 

l’appartenance du Royaume-Uni à l’Union européenne, le Brexit pourrait permettre à 

une partie de contester l'application du droit anglais en sa version modifiée post-

Brexit276. 

 

 

 

 

 

II. La détermination de la loi application en matière délictuelle 

 

 Nous présenterons le système de détermination de la loi applicable en matière 

non contractuelle durant la période antérieure à la date de retrait du Royaume-Uni 

(A) pour examiner les potentielles conséquences d’un Brexit sans accord en la 

matière (B). 

 

 78. - Détermination de la loi applicable en matière non-contractuelle 

durant la période pré-Brexit. Durant la période antérieure au prononcé du Brexit, 

le Règlement (CE) n°864/2007, dit Règlement « Rome II », s’applique dans le cadre 

de la détermination de la loi applicable aux obligations non contractuelles. 

Le Règlement Rome II est un outil d’harmonisation juridique applicable par tous les 

Etats membres de l’Union européenne, leur permettant de régler leurs conflits de lois 

concernant des obligations non contractuelles. 

S’est posée la question de savoir ce qu’il adviendrait du système européen de 

règlement des conflits de lois en matière non-contractuelle en cas de Brexit sans 

accord. 

                                                 

 

 
274 Ibid. Page 466. 
275 Ibid. Page 466. 
276Ibid. Page 466. 
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 79. - Détermination de la loi applicable en matière non-contractuelle en 

période post- Brexit. Comme c'est le cas en matière de contentieux contractuel, si le 

Royaume-Uni n’adopte pas dans son droit interne les dispositions du Règlement 

Rome II, il semblerait que le Royaume-Uni appliquera le droit britannique antérieur 

à son adhésion au Règlement Rome II. 

Avant l’adhésion du Royaume-Uni au Règlement Rome II, la détermination de la loi 

applicable en matière délictuelle en droit britannique était antérieurement régie par la 

Private International Act 1995277. Parmi les différents points dont il traite, la Private 

International Law Act 1995 réglemente le choix de la loi applicable en matière 

délictuelle278. 

En cas de Brexit sans accord, si la loi de 1995 venait à être appliquée de nouveau, 

certaines différences avec le droit européen pourraient ralentir le règlement des 

conflits de lois après le prononcé du Brexit. En effet, alors même que le Règlement 

Rome II se réfère à la loi du lieu où le dommage est survenu pour déterminer la loi 

applicable en matière délictuelle, la loi de 1995, elle, se réfère au lieu où la faute a 

été commise, sauf accord contraire prévu par les parties279. 

 

 Le Brexit sans accord, comme étudié ci-dessus, aura manifestement des 

conséquences importantes en matière de conflits de juridictions et de conflits de lois 

mais également des conséquences en matière de procédure d’exécution des sentences 

arbitrales (Section 3). 

 

Section 3. L’exécution des sentences arbitrales post-Brexit 

 

 Il semblerait qu’en cas de Brexit sans accord, l’exécution et la reconnaissance 

des sentences arbitrales rendues par les tribunaux européens et/ou britanniques 

seraient rendues plus difficiles en ce qu’elles risqueraient d’être confrontées à des 

principes d’ordre public étatiques. 

 

                                                 

 

 
277 www.legislation.gov.uk/ukpga/1995/42/contents 
278 https://en.wikipedia.org/wiki/Private_International_Law_(Miscellaneous_Provisions)_Act_1995 
279 M.S. Abdel Wahab, « Brexit's Chilling Effect on Choice of Law and Arbitration in the United 

Kingdom : Practical Reflections Between Aggravation and Alleviation », Kluwer Arbitration - Journal 

of international arbitration, 01/09/2016, n° 33-SI, Page 471 (Annexe n°1). 

 

https://en.wikipedia.org/wiki/Private_International_Law_(Miscellaneous_Provisions)_Act_1995
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 80. - La notion d’ordre public. L’ordre public est défini comme étant un 

ensemble de règles fondamentales d’une valeur étatique importante,  auxquelles on 

ne peut pas déroger.280 

Pour se rapprocher le plus possible du sens de la notion d’ordre public, il 

conviendrait de consulter les lois nationales, la jurisprudence et les écrits doctrinaux 

propres à chaque Etat. 

La notion d’ordre public européenne existe et peut être présentée comme étant une 

notion fondée sur des valeurs démocratiques et économiques nécessaires à 

l’intégration européenne. Cette notion d’ordre public européenne est intégrée dans le 

droit interne de chacun des Etats membres de l’Union européenne281. 

 

 81. - Le Brexit et l’ordre public. Dans le contexte spécifique du Brexit, la 

notion d’ordre public est pertinente. En effet, lorsqu'un tribunal d'un Etat membre 

examine une sentence arbitrale étrangère dans le cadre de la procédure exécution et 

de reconnaissance d'une sentence arbitrale, il se doit de respecter les règles d'ordre 

public de cet Etat étranger. 

De ce fait, en cas de retrait sans accord du Royaume-Uni, une sentence arbitrale 

émise par un Etat tiers devant être exécutée dans un Etat membre de l’Union 

européenne peut être considérée comme incompatible avec les principes d'ordre 

public de l'Union européenne. Cela pourrait causer de sérieuses contraintes quant à 

l’exécution et la reconnaissance de ladite sentence282. Le tribunal appartenant à un 

Etat tiers à l’Union européenne, rendant une sentence arbitrale, lié seulement par sa 

propre conception d’ordre public, ne respectera pas forcément les principes d’ordre 

public européens283. Il aura peut être une notion d’ordre public différente de celle de 

l’Union européenne. 

 

 82. – Conséquences d’un Brexit sans accord. Par conséquent, dans le cadre 

d’un Brexit sans accord, les sentences arbitrales rendues par les Etats membres de 

                                                 

 

 
280 https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/ordre/56375/locution?q=ordre+public#182772 
281 A. JEAUNEAU, L’ordre public en droit national et en droit de l’Union européenne. Essai de 

systématisation, Thèse, Université Paris I Panthéon-Sorbonne, 2015, page 19. Repéré a : 

https://tel.archives-ouvertes.fr/tel-01653127/document 
282 M.S. Abdel Wahab, « Brexit's Chilling Effect on Choice of Law and Arbitration in the United 

Kingdom : Practical Reflections Between Aggravation and Alleviation », Kluwer Arbitration - Journal 

of international arbitration, 01/09/2016, n° 33-SI, page 479. (Annexe n°1) 
283 Ibid. Page 479. 

https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/ordre/56375/locution?q=ordre+public#182772
https://tel.archives-ouvertes.fr/tel-01653127/document
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l’Union européenne et devant être reconnues et exécutées au Royaume-Uni et vice 

versa, pourraient ne pas être reconnues284. 

En cas de sortie du Royaume-Uni sans accord de retrait, sauf si le Royaume-Uni 

décide après le Brexit d’intégrer la notion d’ordre public européenne dans son droit 

interne afin que ce dernier soit intégré dans la notion d’ordre public britannique, il 

semblerait que les principes d’ordre public européens ne seront plus applicables au 

Royaume-Uni285.  

En attendant la suite des évènements, il s’avère que la différence de notion d’ordre 

public pourrait être un obstacle à la reconnaissance des sentences arbitrales entre les 

deux parties en cas de Brexit sans accord. 

 

 

 

 

 

 

 

Chapitre 2. L’avenir de la procédure d’antisuit injunction en cas de Brexit sans 

accord 

 

 83. - La procédure d’antisuit injunction. La procédure d’antisuit injonction 

est une procédure qui trouve ses origines dans le droit de la common law. Plus 

précisément, il s’agit de la possibilité, pour une juridiction d’un Etat membre de 

l’Union européenne, de prononcer une injonction interdisant à une partie à une 

procédure pendante de commencer ou de continuer une action en justice devant un 

tribunal d’un autre Etat membre de l’Union européenne. 

La Cour de Justice des Communautés Européennes n’admet pas la procédure 

d’antisuit injunction. La procédure d’antisuit injunction a eu beaucoup de succès 

chez les justiciables. Elle est généralement mise en œuvre par les parties dans les 

seuls buts de retarder et entraver la procédure judiciaire. Ainsi, la procédure 

d’antisuit injunction constitue un abus de procédure du point de vue de la pratique 

européenne en ce qu’elle enfreint le principe européen de confiance mutuelle286. Or, 

                                                 

 

 
284 Ibid. Page 479. 
285 Ibid., Page 480. 
286 J.-SARRUT, L.MORICAND-SARRUT, Droit européen des affaires, Dictionnaire Permanent, 

Editions Législatives, Mise à jour 92, 2013, page 810-35, n°17 
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ce principe de confiance mutuelle est le fondement du Règlement Bruxelles I. il 

interdit à tout juge de contrôler la compétence d’un autre juge européen287. 

 

Afin de cerner quelles seraient les conséquences d’une potentielle sortie sans accord 

du Royaume-Uni de l’Union européenne sur le régime de la procédure d’antisuit 

injunction, nous présenterons dans un premier temps le fonctionnement de cette 

procédure durant la période précédant la date effective de sortie du Royaume-Uni 

(Section 1) pour ensuite exposer les conséquences qu’un Brexit sans accord pourrait 

avoir sur une telle procédure (Section 2). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Section 1. La procédure d’antisuit injunction en période pré-Brexit 

 

I.  Présentation de la procédure d’antisuit injunction 

 

 84. - Histoire de la procédure d’antisuit injunction. La procédure d’antisuit 

injunction fut mise en place à la fin du XVIème siècle288. Elle fut ; par la suite, mise 

de côté pour ensuite réapparaître au milieu des années 1990 289 . Il s’agit d’une 

procédure courante dans les pays de common law290. A l’origine, elle fut conçue pour 

contrer l’abus de procédure en Angleterre 291 . Puis, elle s’est vue appliquée sur 

l’étendue du territoire de la couronne britannique de l’époque292. Ce n’est que plus 

tard que la procédure d’antisuit injunction fut étendue en dehors de ce territoire. 

                                                 

 

 
287Ibid. 
288 P.Bonassies, Traité de Droit Maritime, 3ème édition, 2016, Page 911 n°1174 
289 Ibid. 
290 R. CARRIER, « L’antisuit injunction », DMF, N°627, 1er juin 2002, Page 1. 
291 Ibid. Page 1. 
292 Il s’agit de l’Ecosse, des pays de Galles, de l’Irlande ainsi que des colonies britanniques. 
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Ultérieurement, l’antisuit injunction fut interdite d’application à l’intérieur du 

Royaume-Uni, sauf pour les procédures se déroulant à l’étranger 293 . Ainsi, la 

procédure d’antisuit injunction devint une mesure unilatérale extraterritoriale294. 

 

 85. - La procédure d’antisuit injunction en elle-même. La procédure 

d’antisuit injunction est une procédure par laquelle une partie à un contrat s’adresse à 

un juge d’un Etat membre de l’Union européenne afin que ce dernier interdise à son 

cocontractant d’engager ou de continuer la poursuite d’une procédure judiciaire 

devant une juridiction d’un autre Etat membre de l’Union européenne. L’irrespect 

d’une procédure d’antisuit injunction conduisait la personne contre qui cette 

procédure était appliquée à prendre le risque de se voir imputer de lourdes sanctions 

pénales295. Comme le dit Renaud CARRIER : « Les juges anglais agissent, eux, à la 

racine du mal, et empêchent la procédure de se dérouler à l’étranger.296 » 

En Angleterre, si une partie défenderesse ne respecte pas une procédure d’antisuit 

injonction enjointe par un juge britannique, ce manquement le rendra coupable d’un 

contempt of court297. Il s’agit d’une infraction fondée sur la désobéissance ou le 

manque de respect à l'égard d'un tribunal et de ses fonctionnaires, dû à un 

comportement s'opposant à l’autorité de la justice du tribunal. En droit de la common 

law, la loi en matière de contempt of court est disposée  dans le Contempt of Court 

Act  de 1981298. 

Même si cette sanction est seulement applicable en Angleterre, la prééminence de la 

place de Londres dans le monde maritime rend inévitable l’application du droit 

britannique, et par conséquent, l’application de cette sanction en cas de non respect 

d’une procédure d’antisuit injunction299. 

 

 86. - L’utilité de la procédure d’antisuit injunction. La procédure d’antisuit 

injunction est un outil efficace, permettant de contrer la violation d’une clause 

attributive de juridiction ou d’une clause compromissoire par une partie à un 

contrat300. Cette procédure  permet à ses initiateurs de faire imposer une clause 

                                                 

 

 
293 R. CARRIER, « L’antisuit injunction », DMF, N°627, 1er juin 2002, Page 1. 
294 C.SCAPEL, « La bataille de la compétence dans le contentieux maritime », DMF, 1er février 2017, 

n°788 
295 Les sanctions pénales que pouvait encourir une personne qui ne respectait pas une procédure 

d’antisuit injunction sont les suivantes : condamnation ; dommages et intérêts ; emprisonnement. 
296 R. CARRIER, « L’antisuit injunction », DMF, N°627, 1er juin 2002, page 1 
297 297 P.Bonassies, Traité de Droit Maritime, 3ème édition, 2016, pages 911 n°1174 
298 https://en.wikipedia.org/wiki/Contempt_of_court#England_and_Wales 
299 299 P.Bonassies, Traité de Droit Maritime, 3ème édition, 2016, pages 912 n°1174 
300 R. CARRIER, « L’antisuit injunction », DMF, N°627, 1er juin 2002, page 1 

https://en.wikipedia.org/wiki/Contempt_of_court#England_and_Wales
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attributive de juridiction disposée de leur contrat301. Ceux qui en font la peuvent ainsi 

éviter qu’une procédure étrangère plus favorable soit appliquée à leur contrat302. 

Egalement, la procédure d’antisuit injunction est efficace en ce qu’elle permet de 

s’opposer de façon très rapide à une procédure étrangère303. 

 

 87. - L’octroi de l’antisuit injunction par les juges britanniques. Il ne 

suffit pas d’en faire la demande auprès du juge britannique pour que la procédure 

d’antisuit injunction soit mise en place par le juge. En effet, deux conditions doivent 

préalablement être réunies par le demandeur avant que le juge puisse ordonner une 

telle injonction. 

Dans un premier temps, le juge anglais doit être compétent. Le principe de 

compétence in personam304 doit être respecté. Il s’agit d’un principe qui justifie la 

compétence d’un tribunal à traiter d’une affaire à travers la résidence du défendeur. 

Comme l’explique Renaud Carrier : « Avoir une compétence in personam sur le 

défenseur implique que celui-ci soit physiquement présent à l’intérieur de la zone de 

compétence du tribunal ou qu’il soit déjà partie à un litige dont il est alors saisi.305 » 

Dans un second temps, le juge anglais est dans l’obligation d’ordonner une 

procédure d’antisuit injunction lorsqu’il est confronté à deux situations 

particulières306. La première est celle à travers laquelle le juge estime qu’il est du 

droit du demandeur de la procédure d’antisuit injunction de ne pas se voir poursuivre 

devant une juridiction étrangère307 . La seconde situation est celle où l’action en 

justice entamée à l’étranger est oppressive pour la personne qui demande la mise en 

place de cette procédure308. 

Ces deux conditions, permettant l’octroi d’une procédure d’antisuit injunction par le 

juge anglais, sont des conditions cumulatives309.  

Néanmoins, la procédure d’antisuit injunction peut être contrée s’il est démontré 

qu’il existe « a good reason » ou bien « a strong reason310 ». 

 

II. La position européenne concernant la procédure d’antisuit injunction 

                                                 

 

 
301 Ibid. 
302 Ibid., page 2 
303 Ibid., page 2 
304 Il s’agit d’un concept originaire des pays de la common law, inexistant dans les Etats de droit civil. 
305 R. CARRIER, « L’antisuit injunction », DMF, N°627, 1er juin 2002, page 2. 
306 Ibid. Page 2. 
307 Ibid. Page 3. 
308 Ibid., Page 3. 
309 Ibid., Page 3. 
310 Ibid., Page 3. 
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 88. – La position de la Cour de justice des Communautés européennes. 

Le droit européen impose des règles harmonisées en matière de coopération 

judiciaire. Dans ce sens, la Convention de Bruxelles du 27 septembre 1968, ainsi que 

tous les règlements lui ont succédé 311  concernant la compétence judiciaire et 

l'exécution des décisions en matière civile et commerciale, ont instauré un système 

de libre circulation des jugements au sein de l’Union européenne. 

L'un des principes fondamentaux du Règlement de Bruxelles I est le principe de 

confiance mutuelle entre les Etats membres. Ce principe implique pour les tribunaux 

faisant partie d'un Etat membre de l’Union européenne, de respecter le droit d’un 

tribunal de statuer sur sa propre compétence, appelé « principe compétence-

compétence ». 

Ainsi,  chaque juridiction d'un Etat membre de l’Union européenne ne statue que sur 

sa propre compétence et non pas sur la compétence d'une juridiction d'un autre Etat 

membre de l'Union européenne. 

Or, en vue de ce principe de confiance mutuelle, il semble que la procédure 

d’antisuit injunction ne respecte pas cette règle fondamentale de droit européen312. 

La Cour de justice des Communautés européennes craignait que la pratique des 

procédures d’antisuit injunction puisse priver les tribunaux européens  de statuer sur 

leur compétence lorsque ces derniers étaient saisis d’une affaire par un justiciable. 

Cela pouvait constituer une ingérence dans l’autorité juridictionnelle dudit tribunal. 

La Cour de justice des Communautés européennes a alors manifesté sa position sur 

cette question à travers deux décisions importantes : la décision « Turner contre 

Grovit » de 2004 et celle appelée « Front Comor » en 2009. 

 

 Nous allons dans un premier temps étudier la portée de l’arrêt Turner contre 

Grovit (A) pour ensuite étudier celle de l’arrêt Front Comor (B) en matière de 

procédure d’antisuit injunction. 

 

A. La portée de l’arrêt Turner contre Grovit 2004 

 

 A travers l’arrêt Turner contre Grovit de 2004313 , la Cour de justice des 

Communautés européennes a jugé que la procédure d’antisuit injunction était 

contraire à la Convention de Bruxelles du 27 septembre 1968. 

                                                 

 

 
311 Le Règlement du 22 décembre 2000 ainsi que le Règlement du 12 décembre 2012 
312 P.Bonassies, Traité de Droit Maritime, 3ème édition, 2016, pages 913,  n°1174 
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 89. – L’affaire Turner contre Grovit 2004. En l’espèce, un employé d’une 

entreprise anglaise détachée en Espagne fut licencié. L’employé licencié intente une 

action devant les juridictions anglaises, plus précisément à Londres, contre 

l’entreprise dans le but de pouvoir percevoir les primes de licenciement que son 

ancien employeur refusait de lui verser. Les juridictions anglaises se déclarèrent 

compétentes. 

Par la suite, l’employeur intente une action en rupture abusive de contrat devant les 

juridictions espagnoles parallèlement à la procédure intentée en Angleterre. 

L’employé fit la demande d’une procédure d’antisuit injunction à l’encontre de 

l’entreprise internationale auprès des juridictions anglaises que la High Court mais 

également de la Court of appeal lui ont octroyé. 

Cette affaire fut portée devant la Chambre des Lords qui, à son tour, saisit la Cour de 

justice des Communautés européennes dans le but de savoir si la procédure d’antisuit 

injunction autorisée par les juges britanniques en l’espèce était compatible avec la 

Convention du 27 septembre 1968. La Cour a répondu par la négative, en fondant sa 

décision sur le principe européen de confiance mutuelle 314  existant entre les 

juridictions des Etats membres de l’Union européenne315. En effet, dans cette affaire 

ce principe de confiance mutuelle ne fut pas respecté. 

Depuis cette décision, la position de la Cour de Justice des Communautés 

Européennes fut précisée : est interdit par le droit européen le prononcé de 

procédures d’antisuit injunction en ce que cette procédure contrevient au principe 

fondamental de confiance réciproque. 

Néanmoins, l’application de cette position se complique lorsqu’une clause 

compromissoire est incluse dans un contrat.  En effet, en matière d’arbitrage, l’arrêt 

Turner contre Grovit ne pouvait pas être appliqué pour s’opposer à la mise en place 

d’une procédure d’antisuit injunction en ce que l’arbitrage est une matière exclu du 

champ d’application de la Convention de 1968. 

Il a fallut attendre que la Cour de justice des Communautés européennes se prononce 

à ce sujet, à travers  l’arrêt Front Comor de 2009, pour que cette situation 

s’éclaircisse. 

                                                                                                                                          

 

 
313 CJCE, 27 Avril 2004, aff. C-159/02, Turner c/ Grovit 
314 Le principe de confiance mutuelle est un principe fondamental du droit de l’Union européen 

reposant sur la communauté de valeurs qui existe et rassemble les Etats membres de l’Union 

européenne. 
315 CJCE, 27 Avril 2004, aff. C-159/02, Turner c/ Grovit 
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Dans l'affaire Front Comor, la Chambre des Lords du Royaume-Uni et la Cour de 

justice des Communautés européennes ont statué sur l'exception d'arbitrage prévue 

par le Règlement de Bruxelles. 

Décision d’importance en matière d’antisuit injunction, nous allons présenter les 

faits de l’affaire et ses conséquences sur l’application de la procédure d’antisuit 

injunction (B). 

 

B. La portée de l’arrêt Front Comor 2009 

 

 90. - L’affaire Front Comor. Le navire Front Comor, affrété par « West 

Tankers » à « Erg Petroli », endommage un embarcadère appartenant à « Erg 

Petroli », compagnie italienne. Cette dernière réclame une indemnisation à ses 

assureurs qui la lui verse. Subrogés dans les droits de « Erg Petroli », les assureurs 

agissent à l’encontre de « West Tanker » à Syracuse, en Italie, afin de récupérer le 

montant que qu’ils avaient versé à « Erg Petroli ».  

« West Tankers », par la suite, demande à la High Court of London d’intenter une 

procédure d’antisuit injunction à l’encontre de la procédure ouverte par les assureurs 

en Italie. L’entreprise fonde son action sur l’existence d’une clause compromissoire 

dans la charte partie désignant la ville de Londres comme lieu d’arbitrage convenu 

par les parties. 

La question juridique qui se posait était en l’espèce celle de savoir si la mise en place 

d’une procédure d’antisuit injunction par un tribunal britannique à l’encontre d’une 

procédure parallèle entamée en Italie allait à l’encontre des dispositions du  

Règlement de Bruxelles de 1968 sachant qu’une clause compromissoire désignant 

Londres comme lieu d’arbitrage était disposée dans le contrat. A travers une question 

préjudicielle posée par la High Court of London à la Cour de Justice de la 

Communauté Européenne, une réponse à cette question a pu être donnée. 

En réponse, la Cour de justice des Communautés européennes a précisé que l’arrêt 

Turner contre Grovit interdisant les procédures d’antisuit injunction s’applique aussi 

lorsqu'existe une convention d'arbitrage entre les parties. 

En effet, selon la Cour de justice des Communautés européennes, dans l’affaire Front 

Comor, même si l’objet de la procédure d’antisuit injunction porte sur une clause 

d’arbitrage (ce qui ne relève pas du champ d’application du Règlement de 

Bruxelles), la mise en place d’une procédure d’antisuit injunction affecte l’efficacité 

de la Convention de Bruxelles. 

La Cour de justice des Communautés européennes rappelle, par la même occasion, 

que le recours à une procédure d’antisuit injunction est un moyen de violer le 

principe de confiance mutuelle existant entre les juridictions des Etats membres de 
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l’Union européenne, en ce qu’il prive les tribunaux du pouvoir de statuer sur leur 

propre juridiction. En effet, il est énoncé dans l’arrêt Front Comor qu’une : 

« «antisuit injunction» va en même temps à l’encontre de la confiance que les Etats 

membres accordent mutuellement à leurs systèmes juridiques ainsi qu’à leurs 

institutions judiciaires et sur laquelle repose le système de compétences du 

règlement nº 44/2001.316 » 

Ladite Cour ajoute que lorsqu’une convention d’arbitrage existe entre les parties, la 

procédure d’antisuit injunction semble avoir peu de chance d’être mise en place aux 

vues de l’article 2 de la Convention de New York317. En effet, cet article énonce que 

lorsqu'existe une convention d'arbitrage valable entre des parties à un contrat, les 

tribunaux des Etats membres de l’Union européenne doivent renvoyer les parties à 

vers un arbitre. 

 

En cas de Brexit sans accord, s’est posée la question de savoir quel serait l’avenir des 

procédures d’antisuit injunction (Section 2), le Règlement Bruxelles I n’étant plus 

applicable au Royaume-Uni une fois la date effective de retrait dépassée. 

 

Section 2. L’antisuit injunction post-Brexit 

 

 91. – Les conséquences d’un Brexit sans accord. Durant la période 

antérieure au Brexit, en étant un Etat membre de l’Union européenne, le Royaume-

Uni est soumis aux règles impératives européennes. Par conséquent, les Règlements 

de Bruxelles ainsi que les décisions de la Cour de justice des Communautés 

européennes doivent être pris en comptes par le Royaume-Uni.  

Concernant les procédures d’antisuit injunction, le Royaume-Uni de par son 

appartenance à l’Union européenne, se voit donc imposer les décisions de la Cour de 

justice des Communautés européennes. La portée des arrêts Turner contre Grovit de 

2004 et Front Comor de 2009 rendus par la Cour de justice des Communautés 

européennes doivent ainsi être appliquées par les juridictions britanniques, bien que 

                                                 

 

 
316 CJCE, 10 Février 2009, aff. C-185/07, Navire Front Comor 
317 Convention sur la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères conclue à New 

York le 10 juin 1958. 

Consultable sur le lien hypertexte suivant : https://www.admin.ch/opc/fr/classified-

compilation/19580084/200406080000/0.277.12.pdf 

 

 

 

 

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19580084/200406080000/0.277.12.pdf
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19580084/200406080000/0.277.12.pdf
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la Chambre des Lords adopte la position contraire à celle de la Cour de justice des 

Communautés européennes en matière de procédure d’antisuit injunction. 

En cas de Brexit sans accord, le droit communautaire ainsi que les décisions de la 

Cour de justice des Communautés européennes ne s'appliqueront plus au Royaume-

Uni. Les tribunaux britanniques pourraient donc à nouveau mettre en place des 

procédures d’antisuit injunction, alors même que la Cour de justice des 

Communautés européennes l’interdit. 

Des auteurs doctrinaux estiment que la remise en place de la procédure d’antisuit 

injunction pourrait conférer à Londres un avantage concurrentiel en matière de 

contentieux maritime en ce que cela pourrait entraîner une hausse des demandes 

d'arbitrages à Londres318. Certains praticiens pensent même que le prononcé des 

procédures d’antisuit injunction sera plus rapide après le Brexit si aucun accord n’est 

mis en place319.  

Néanmoins, même si le Royaume-Uni pourrait librement mettre en place des 

procédures d’antisuit injunction, cela ne changera en rien la nécessité pour les juges 

de respecter les conditions préalables à la mise en place d’une antisuit injunction320 

présentées plus haut (voir n°84). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 

 

 
318 D. Ndolo ; M. Liu, « Does the will of the parties supersede the sovereignty of the state? Anti-suit 

injunctions in the UK post-Brexit », Arbitration, 2017, 83(3), 254-266, Page 8. 
319 Ibid. 
320 Ibid. 
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CONCLUSION 

 

 

Comme nous avons pu le constater, si aucun accord n’est mis en place à l’issue des 

négociations concernant le Brexit, plusieurs domaines du secteur de la marine 

marchande pourraient être affectés. 

 

Le Royaume-Uni étant influencé par le droit européen du fait de son appartenance à 

l’Union européenne, une sortie sans accord du Royaume-Uni de l’Union européenne 

pourrait engendrer des conséquences immédiates impactant le secteur de la marine 

marchande. Certaines de ces conséquences peuvent être considérées en amont et 

contrées, d’autres sont indéterminables pour l’instant et menacent fortement 

l’équilibre commercial entre les deux parties. 

 

Comme nous avons pu l’étudier, la mise en place d’un Brexit sans accord aura des 

conséquences importantes sur la fluidité commerciale existante entre le Royaume-

Uni et les Etats membres de l’Union européenne. Cet événement inédit aura 

également des conséquences sur la gestion des contentieux maritimes impliquant des 

parties britanniques et/ou européennes. 
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Concernant les conséquences d’un Brexit sans accord sur le commerce maritime, des 

barrières douanières et tarifaires seront mises en place entre les deux continents. Le 

Royaume-Uni, considéré comme un Etat tiers à l’Union européenne une fois la date 

de retrait effective dépassée, n’aura plus le droit de réaliser des opérations de 

cabotages maritimes comme en profitent les Etats membres de l’Union européenne. 

Les brevets des marins travaillant sous pavillon britannique seront invalidés. Le 

Royaume-Uni, n’étant plus soumis aux règles européennes en tant qu’Etat tiers à 

l’Union européenne, pourra bénéficier de plusieurs avantages concurrentiels par 

rapport aux Etats membre de l’Union européenne. En conséquence, l’ensemble du 

commerce maritime existant entre l’Union européenne et le Royaume-Uni risque 

d’être ralenti et impacté par le Brexit, et davantage encore si le Brexit se déroule sans 

accord de retrait.  

 

Un Brexit sans accord serait source d’insécurité quant à la gestion des différends 

entre les britanniques et les européens dans le cadre de leurs relations commerciales. 

En effet, les règlements européens qui harmonisent la gestion des contentieux intra-

européens ne pourront plus être applicables au Royaume-Uni en cas de Brexit sans 

accord. Cela est valable tant pour la détermination de la loi applicable, que pour la 

détermination de la juridiction compétente ainsi que pour la mise en place de 

procédure d’antisuit injunction. Cette situation met les professionnels du monde 

maritime dans une situation d’instabilité juridique. 

 

Toutefois, rien n’empêche le Royaume-Uni et l’Union européenne, même en cas de 

Brexit sans accord, de trouver des accords postérieurement à la date effective de 

retrait du Royaume-Uni afin de contrer l’insécurité juridique que le Brexit créé dans 

tous les domaines touchant au secteur de la marine marchande. 

 

Le Brexit pourrait même représenter une opportunité sans pareille pour les européens 

afin de se développer dans différents secteurs, en particulier le secteur de la marine 

marchande. Des futurs corridors maritimes reliant l’Irlande à  l’Union européenne 

ont d’ores et déjà été tracés dans l’éventualité d’un hard Brexit. En période pré-

Brexit, les routes maritimes entre l’Irlande et l’Europe passaient majoritairement par 

les ports britanniques. Étant donné la forte probabilité de voir l’hypothèse d’un 

Brexit sans accord se réaliser, l’Union européenne a décidé de reconsidérer ses axes 

de circulation maritime existants reliant l’Irlande au continent européen, plaçant 
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certains Etats européens en meilleure position dans le tracé du corridor par rapport à 

la période pré-Brexit321. 

 

Il reste tout de même important de préciser, qu’à l’heure actuelle, en période pré-

Brexit, il est impossible de déterminer avec précision ni d’affirmer avec certitude 

quelles seraient concrètement les conséquences qu’un Brexit sans accord pourrait 

avoir sur le secteur de la marine marchande, ni dans aucun autre secteur d’ailleurs. 

 

Il nous est seulement possible de spéculer sur les conséquences à venir que cet 

événement aura sur les professionnels du monde maritime, à l’aide des informations 

existantes, très insuffisantes, ne permettant pas, en toute objectivité, de disserter 

correctement et d’enrichir le sujet. 

 

Tous les points abordés et analysés dans le cadre de ce mémoire ainsi que les 

hypothèses émises sur le Brexit peuvent, comme ne peuvent pas s’avérer être justes 

et/ou appliquées en cas de Brexit sans accord. Aucune hypothèse ne peut être 

certaine et/ou garantie dans le cadre de cet événement. 

 

 

Par ailleurs, il n’est même pas certain qu’un Brexit aura effectivement lieu en ce 

qu’un nouveau référendum pourrait être potentiellement mis en place. En vue du 

déroulé incertain des évènements et de la tournure que prend la procédure du Brexit, 

il est clair qu’une instabilité prédomine l’événement. Comme nous avons pu 

l’étudier, le Brexit, étant initialement prévu pour le 29 mars 2019, a été est reporté au 

31 octobre 2019. Rien ne nous garantit que la date effective du retrait du Royaume-

Uni de l’Union européenne ne sera pas à nouveau reportée. D’ailleurs, rien ne nous 

garantie au demeurant que le Brexit aura tout simplement lieu. Il faudra d’abord 

attendre la date effective de sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne pour 

ensuite pouvoir savoir si un Brexit sans accord aura effectivement lieu. Puis, il 

faudra attendre les évènements postérieurs au Brexit pour évaluer concrètement 

quelles seront les conséquences d’un Brexit sans accord sur le secteur de la marine 

marchande. Nous attendons donc la suite… 

 

 

                                                 

 

 
321 https://www.vie-publique.fr/actualite/alaune/brexit-impact-corridors-maritimes-ports-francais.html 

https://www.vie-publique.fr/actualite/alaune/brexit-impact-corridors-maritimes-ports-francais.html
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Alleviation », Kluwer Arbitration - Journal of international arbitration, 
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M. McIlwrath, «An unamicable separation : Brexit Consequences for 

London as a Premier Seat of International Dispute Resolution in Europe », 
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Direction générale de la mobilité et des transports, Bruxelles, le 27 février 
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Commission européenne – Direction générale de la mobilité et des transports, 

Bruxelles, le 5 juillet 2018 : 

https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/aviation_and_maritime_s

ecurity_fr.pdf 

 

VIII. – SITES INTERNET  

 

– « 1er élargissement de la CEE (1er janvier 1973) », Bastet, 30 décembre 2009 : 

[https://www.histoire-pour-tous.fr/dossiers/1422-1er-elargissement-de-la-cee-

1er-janvier-1973.html] 

– « Union européenne » : 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Union_europ%C3%A9enne#Histoire 

– « Association européenne de libre-échange » : 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Association_europ%C3%A9enne_de_libre-

%C3%A9change#Histoire 

– E. DESCHAMPS, « La fin d'une grande puissance », (c) CVCE.EU by 

UNI.LU : https://www.cvce.eu/obj/la_fin_d_une_grande_puissance-fr-

5f113038-a76f-467f-8ecc-319f70c5ca15.html 

– A.Pouchard, « Quarante ans de scepticisme britannique à l'égard de 

l'Europe », 23 janvier 2013 : 

https://www.lemonde.fr/europe/article/2013/01/23/quarante-ans-de-

scepticisme-britannique-a-l-egard-de-l-europe_1821290_3214.html 

– « Politique Agricole Commune » : 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Politique_agricole_commune 

– « Brexit : tous les événements depuis le référendum » : 

https://www.touteleurope.eu/actualite/brexit-tous-les-evenements-depuis-le-

referendum.html 

https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/seafarer_qualifications_fr.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/seafarer_qualifications_fr.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/maritime_transport_fr.pdf
https://europa.eu/european-union/about-eu/agencies/emsa_fr
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/aviation_and_maritime_security_fr.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/aviation_and_maritime_security_fr.pdf
https://www.histoire-pour-tous.fr/dossiers/1422-1er-elargissement-de-la-cee-1er-janvier-1973.html
https://www.histoire-pour-tous.fr/dossiers/1422-1er-elargissement-de-la-cee-1er-janvier-1973.html
https://fr.wikipedia.org/wiki/Union_europ%C3%A9enne#Histoire
https://fr.wikipedia.org/wiki/Association_europ%C3%A9enne_de_libre-%C3%A9change#Histoire
https://fr.wikipedia.org/wiki/Association_europ%C3%A9enne_de_libre-%C3%A9change#Histoire
https://www.cvce.eu/obj/la_fin_d_une_grande_puissance-fr-5f113038-a76f-467f-8ecc-319f70c5ca15.html
https://www.cvce.eu/obj/la_fin_d_une_grande_puissance-fr-5f113038-a76f-467f-8ecc-319f70c5ca15.html
https://www.lemonde.fr/europe/article/2013/01/23/quarante-ans-de-scepticisme-britannique-a-l-egard-de-l-europe_1821290_3214.html
https://www.lemonde.fr/europe/article/2013/01/23/quarante-ans-de-scepticisme-britannique-a-l-egard-de-l-europe_1821290_3214.html
https://fr.wikipedia.org/wiki/Politique_agricole_commune
https://www.touteleurope.eu/actualite/brexit-tous-les-evenements-depuis-le-referendum.html
https://www.touteleurope.eu/actualite/brexit-tous-les-evenements-depuis-le-referendum.html


 

 

 

111 

– « Accord de retrait du Royaume-Uni de l'Union européenne » : 
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– « Private International Law (Miscellaneous Provisions) Act 1995 » ; 

https://en.wikipedia.org/wiki/Private_International_Law_(Miscellaneous_Pro

visions)_Act_1995 

– Dictionnaire - Définition d’ordre public : 

https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/ordre/56375/locution?q=ordre+
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– « Contempt of Court » : 

https://en.wikipedia.org/wiki/Contempt_of_court#England_and_Wales 

– « Brexit : l’impact sur les corridors maritimes et les ports français » : 

https://www.vie-publique.fr/actualite/alaune/brexit-impact-corridors-

maritimes-ports-francais.html 

– B.Harris, Chartered Institute of Arbitrators, « London Maritime 

Arbitration », 2011, 8, 

http://www.lmaa.org.uk/uploads/documents/London%20Maritime%2
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